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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes;. 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 7 décembre. 

BOULIN-
CHAUSSÉE. — SERVITUDE DE PASSAGE 

HABITANTS û'u.XE COMMUNE. 

BIEF. — 

POUR LES 

Le prof riétaire d'un moulin qui a été reconnu proprié-

taire de la chaussée bordant le bief servant au jeu de son 

usine, à la charge d'une servitude de passage avec che-

vaux et voitures sur celte chaussée au profit des habitants 

de la commune, a pu être affranchi de l'obligation de ré-

parer les dégradations du mur de soutènement de ladite 

chaussée, alors qu'il était constaté, par les juges de la 

cause, que ces dégradations ne provenaient pas du fait du 

propriétaire du bief, mais du mauvais état de ce mur à 

uue époque bien antérieure à l'existence de la servitude et 

surtout de l'action incessante des eaux. 

Peu importa que les jug*s de la cause aient, en même 

temps, constaté que le mauvais état du mur avait en par-

tie pour cause le curage pratiqué 'trop profondément par 

le propriétaire du moulin, s'il est déclaré que ce curage 

remonte-également à une époque où le droit de servitude 

n'était pas encore judiciairement reconnu. La décision qui 

contient cette reconnaissance (dans l'esDèce c'était un ar-

rêt du 9 juillet 1834 qui l'avait consacrée) n'a pu conférer 

à la commune que le droit Je passage tel qu'il était exercé 

alors et dans l'état où se trouvaient les lieux. Si donc l'état 

des lieux n'a pas été changé par le propriétaire depuis 

que l'existence de la servitude a été ainsi reconnue, il ne 

saurait ê'.re responsable des dégradations antérieures et 

qui procèdent de la nature même des choses. L'arrêt qui 

l'a ainsi jugé n'a fait que se renfermer dans les termes des 

articles 697 et 698 du Code Napoléon, d'après lesquels le 

propriétaire du fonds asservi n'est tenu qu'à laisser jouir 

je propriétaire de la servitude ei à ne rien faire qui tende 

a en diminuer l'usage ou à la rendre plus incommode 

(art. "01), sauf à celui-ci à faire tous les ouvrages néces-

saires pour en user et pour la conserver. 

Ainti jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocâl-général 

Blanche, plaidant M" Tenaille-Saligny. (Rejet du pourvoi 

' commune de Clamecy contre un arrêt de la Cour im-

périale de Bourges, rendu au profit du sieur Quenisset. 

VENÎE. — INDIVISIBILITÉ. — NULLITÉ POUR LE TOUT. 

L'acte par lequel une femme a vendu à son cohéritier 

pour un s,eut prix tous ses droits dans la succession pa-

ternelle, tant ceux qui devaient, d'après son contrat de. 

jjianage, lui tenir lieu de constitution dotale, que ceux qui 

avaient lui revenir à titre de paraphernaux, a pu être 

considérée comme indivisible, si le rapport sous le-

jpel il
 a

 paru aux juges que l'obligation avait été 

Tu iS5gée ')ar les co«tractants ne la rend pas suseep-

™e d'exécution partielle (art. 1218 Code Napoléon). En 
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e la dot, et prononcée, pour ce motif, a dû entraîner l'a-
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COim DE CASSATION chambre civile.. 

Présidence de M. le premier président Troilong. 

Bulletin du 7 décembre. 

ARRÊTÉ 

-COMPÊ-

INSEIITION DES ANNONCES JUDICIAIRES ETII ÉGALES.-

PRÉFECTORAL.— APPLICATION ET INTERPRÉTATION. 

TENCE DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

Lorsque la nullité d'une adjudication a été demandée 

faute d'insertion dans un journal de l'arrondissement en 

temps voulu et en conformité du déc et du 17 février 

1852, de l'extrait prescrit par l'article 696 du Code de 

procédure civile, le juge civil ne peut, par cela seul que 

I insertion est réglementée par arrêté préfectoral, et sans 

examiner si cet arrêté set sfaitounon aux prescriptions de 

la loi, s'abstenir d • prononcer sur la demande en nul ité. 

II est, au contraire, de son droit et de son devoir de sta-

tuer sur cette demande. En le faisant, il n'empiète en au-

cune manière sur les attributions de l'autorité adminis • 

trative : les arrêtés par lesquels les préfets désignée i, en 

yertu _du décret de 1852, les journaux dans lesquels se 

fera l'insertion des annonces judiciaires et léga'es, consti-

tuent rhm H!rêl/-8réglementaires et gérerait, rendus «v u-

me complément nécessaire de la mise à exécution du 

cret, et dont l'application et l'interprétation appartiennent 

à l'autorité judiciaire. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Raynal, d'un arrêt rendu, le 27 juillet 1857, par la Cour 

impériale de Caen. (Demoiselle Uesehamps et, autres con-

tre Pignet et demoiselle Bautier. Plaidants, M'" Legriel el 

Delaborde.) 

COUU IMPÉRIALE DE PARIS (1™ ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 21, 28 novembre et 3 dééembre. 

HARMONIUMS. — MÉLODIUMS.— M. ALEXANDRE.— M. DfcBAlN. 

1° Le breveté ne peut, au-delà du terme de son brevet, ré-
clamer l'exécution d'une transaction qu'il a faite avec un 
tiers concernant ce même brevet. 

Spécialement, le nom d'Harmonium fût-il la propriété bre-
vetée de M. Debain, celui-ci, depuis l'expiration de son 
brevet, reste sans droit pour exiger delà maison Alexandre 
l'exécution de la convention par laquelle celle-ci s'est in-
terdit, vis à-vis de lui, de prendre ce nom tombé, en tout 
cas, dans le domaine public. 

2° Le fabricant non inventeur ne peut, en cas de réclama-
tions d'un concurrent, maintenir à (objet de sa fabrique 
son nom patronymique, si la dénomination ainsi prise tend 
à le faire supposer inventeur. 

Spécialement, la maison Alexandre, libre de prendre le ti-
tre d'Orgues-Harmoniums, ne peut affecter aux instru 
menls de sa fabrication celui d'Orgues-Alexandre. 

(Voir dans la Gazette des Tribunaux du 29 novembre 

les plaidoiries de Me Dufaure et les observations de M" 

Nogent Saint-Laurens pour MM. Alexandre père et fils. 

M" Nicolet, avocat de M. Debain : 

Messieurs, il y a eu dans la plaidoirie que vous venez d'en-
tendre (je n'ei pas besoin de dire plaidoirie remarquable, 
puisqu'elle est l'œuvre de mon éminent contradicteur), il y a 
eu uu point qui m'a été personnellement sensible, et les ré-
flexions qu'y a ajoutées Me Njgent Saint-Laurens m'obligent 
mieux encore à protester avant tout contre un reproche dont 
la forme, si bienveillante qu'elle fût, n'a point enlevé l'amer-

tume. 
J'aurais, m'a-t-on dit, j'aurais poussé devant les premiers 

juges l'ardeur des intérêts qui m'étaient confiés jusqu'à im-
pliquer dans mes attaqnes contre la maison Alexandre la 
personne môme de leur honorable défenseur, et je l'aurais 
ainsi écarté de cette barre, où il aurait craint de rencontrer 

les mêmes personnalités. 
Serait-il doue vrai que j'eusse encouru un pareil reproche, 

etaurais-je eu le malheur d'oublier, en exerçant le droit de 
la défense, les devoirs de la confraierniié envers un de ceux 
avec qui j'aime le raieux à m'en souvenir?—Non, mes-
sieurs, j'affirme que, pour ménager ses susceptibilités les plus 
délicates, je n'avais pas lu son nom parmi les noms des com 
mensaux dont s'enorgueillit la maison Alexandre. Depuis 
quand n'est ii-plus permis d'être l'ami de ses clients, et en quoi 
donc M" Nogent-Saint-Lavirens, qui tout-à-l'heure revendiquait 
hautement ici ses sentiments d'amitié envers MM. Alexandre, 
aurait-il dû s'embarrasser de ia révélation que ces sentiments 
rendaient si naturelle ? — Pour moi, tout en l'omettant à 
l'audience par une réserve de convenance excessive, je ne 
m'en suis ni étonné ni ému ; mais ce dont je me sens encore 
ému, c'est de rencontrer certains nomsà cô é du sien, de voir 
quelques-uns de ceux qui proclamaient la supériorité de la 
maison Alexandre, et ne craignaient pas d'inlirmer des déci-
sions judiciaires qui sont notre titre et notre gloire, de les 
Yoir, dis-je, figurer, non avec la liberté qui appartenait au 
défenseur, mais, malgré les convenances qui l'interdisaient aux 
juges, parmi les commensaux et les intimes dont on étalait 
pompeusement les noms dans les journaux pour les traduire 
en réclames. — Certes, en sigualaut cette circonstance à la 
conscience de tous, j'étais dans mon droit, parce que j'étais 
dans ma cause, et je ne touchais en rien les justes suscepti-

bilités de mon confrère. 
Laissons donc ce petit débat personnel, qui n'aurait pas dû 

trouver place devant la Cour, et abordons la discussion du 

procès. 
On vous a beaucoup parlé, messieurs, de la lutte indus-

trielle engagée depuis longtemps entre Debain et la maison 
Alexandre; on s'est étendu avec une complaisance naturelle 
sur le grand verdict que la maison Alexandre a vu proclamer 
à son profit par le jury international de l'Exposition univer-
selle et on a représenté le procès actuel comme une tentative 
de revanche que Debain voulait accorder aux douleurs de son 
échec. On a même signalé les efforts impuissants qujl avait 
faits pour arracher au jury une décision qui lui fût favora-
ble et ou a prétendu qu'il ne s'agissait aujourd hui pour lui 

de 'rien moins que de faire infirmer par la Cour le Jugement 
rendu solennellement par les plus hautes notabilités de 1 art 
ratifié par cette grande souveraine qu'on appelle 1 opinion 

PtSs"m'expliqueràcet égard, et je le ferai avec la modé-

ration, la réserve de langage qui est dans mon devoir mais 
Tuss! avec la liberté d'appréciation qui est dans mon droit. 

Messieurs, Debain accepte ce qui est la première condit on, 
et Rajoutera, ce qui est la première force de toute industrie, 

îe veux dire l'émulation et la lutte. 
J
 Que deux maisons rivales cherchent à se surpasser à se 
dominer l'une l'autre par la supériorité de leurs efforts et de 

C»iiteTqu'eU«»pUnt loyalement sous les yeux du pu-

blic les pièces de ce grand débat qui s'agite entre elle?, voilà 
qui est jusle, noblp, utile ; dans <jes limites, M. Debain laiss? 
a.ses concurrents toute liberté d'action, et se la revendique 
pour lui-même; il en a usé notamment devant le jury de 1853, 
et, quoi qu'on ait pu dire, il b'a rien à regretter, rien à d.s-
avouer dans l'usage qu'il en a fait; (ar, loin d'en faire mys-
tère, on en escomptait le bruit à l'avance. Il avait su que la 
maison A'exmdre allait oLtenir la récompense la plus élevée; 
il s'est présenté devaul ses jugss ; il leur a apporté ses litres 
et les observations propres à les faire valoir; il l'a fait loyale-
ment ; il n'a pas attaqué la maison Alexandre ; il a dit renie-
ment : « Voici ce que je suis, ce que j'ai l'ait; voici mes bre-
vets, mes litres d'invenieur ; voici les arrêts qui les ont con-
sacrés, et je ne m'imagine pas qu'ils puissent être infirmés 
après dix ans devant cette juridiction nouvelle. » En cela il se 
trompait : ses titres ont été infirmés, et il a succombé. Nous 
'errons tout-à-l'heure s'il devait succomber ; ce n'est là qu'u-
ne question indirec'e du procès; mais enfin il a succombé et 
il s'est soumis. 

Voilà comment M. Debain a entendu exercer son droit. 
Voyons maintenant comment MM. Alexandre ont entendu 
exercer le leur; comment ils ont mis en pratique les devoirs 
d'une honnête et loyale c meurrence. 

Sur ces franchises et ces devoir.-, nous sommes d'accord, m >n 
éminent contradicteur et moi. Je reconnais avec lui qu'il faut, 
^lon gré mal gfé, être un peu <iv son tem^s; que de notre temps 

est reçu qu'on peut ne pas :';o confier absolument à son mé-
rite et ne pas lui aban Ioniser le soin de faire seul son chemin; 
qu'il est permis de se f,dre prôner soi-même dans des articles 
Sont tout le monde a le secroi, et dont cependant tout le 

monde subit plus ou moins l'empire. Mais mon honorable 
contradicteur est aussi d'accord avec moi sur ce point, que 
cette puissance de fraîche da te, la Réclame, puisqu'il faut 
l'appeler par son nom, est responsable comme toutes les puis-
sances de ce monde; qu'elle est comptable, soit vis à-vis de la 
conscience publique, soit vis à vis de la justice elle-même; 
que s'il est permis à chacun de s'exalter, de s'encenser, de 
s'adorer soi-même, il n'est pas permis de dénigrer, do diffa-
mer et de blesser ses concurrents; j'ajoute de blesser trop 
outrageusement la vérité, parce qu'en la blessant à son profit 
on la blesse au détriment des antres, et qu'ainsi on porte à la 
fois atteinte et à la morale publique et à des intérêts particu-
liers. 

Sur ces principe?, nous sommes d'accord, et la première 
ques'ion que j'ai à me poser, c'est si Debain, qui vient les re-
vendiquer aujourd'hui devant la Cour, comme il les a reven-
diqués avec succès devant les premiers juges, y a été Suède, 
ou s'il se serait montré indigue de la protectiou qu'il a obte-
nue en faisant tout le premier ce qu'il reproche à Alexandre 

d'avoir fait. 
OQ l'en a accusé, et pour aller de suite à ce qui lui a été 

le plus sensible, on a été chercher dans je ne sais dans quel 
petit journal des articles dans lesquels M. Alexandre serait 
attaqué do la manière la plus acerbe par uu de ces écrivains 
de grand chemin qui déshonorent la polémique contemporai-
ne ; on n'a pas craint de montrer la main de Debain poussant 
la main qui répandait ainsi sur sa concurrence ia diffamation 

et l'injure I 

On n'a pas craint de continuer ces tristes imputa ions en 
se faisant éorire un certificat glus triste encore par l'écrivain 
auquel je fa s allusioo, et dont je ne veux même pas prononcer 
le nom dans cet e enceinte ; et on n'a pas reculé devant la va-
leur morale d'un pareil document, et on n'a pas songé que celui 
qui est assez indigne pour se résigner à un pareil rôle et pour 
l'avouer hautement lui-même, peut être assurément assez in-
digne pour racheter par uue calomnie les conséquences de sa 

diffamation I 

Et voyez à quoi on arr.ve en poursuivant la vérité dans ces 
misérables voies ! — Debain devait s'émouvoir, et il s'est en 
effet ému devant une pareille accusation, ci il en a écrit de 
bon style à celui qui se permettait de le signaler comme l'ins-
tigateur des articles dont M. Alexandre avait à se plaindre. 
— Or, ce personnage émérite n'en a pas été plus embarrassé ! 

— Et il lui a répondu : 

« Monsieur Debain, 
« Je comprends vos reproches, et j'y suis sensible. Vous 

avez compris vous-même la position dans laquelle je me trou-
vais lorsque j'ai écrit à M. Alexandre une lettre toute confi-
dentielle, et qui n'était en aucune façon destinée à la publi-

cité 
« Je n'ai jamais, d'ailleurs, entendu exprimer que vous 

m'eussiez poussé à la diffamation contre M. Alexandre. Je re-
grette le bruit qu'ont fait ces lignes au s quelles on a donné 
une portée qui n'était pas dans mon intention. 

« Agréez mes salutations empressées. 
Signé G 

« Paris, 10 août 1859, » 

Vous le voyez, voilà uu habile qui se tire de tous les mau-
vais pas. Sous le coup d'une poursuite de la part d'Alexan-
dre, il espère obtenir son pardon eu accusant Debain; et il 
l'accuse : — Alors Debain survient, qui le menace à son tour; 
et uour garder sa tranquillité, il se rétracte. — Voilà qui est 
b

ie
u, — mais comment MM. Alexandre ont-ils le courage 

d'aller puiser à pareille source, et comment, après avoir 
étouffe la crainte qui eût mis la vérité au jour, comment ont-
ils eu l'étrange idée de conserver cette arme misérable pour 

en frapper Debain ! 
Et si je voulais a mon tour, fouiller dons de petits jour-

naux auxquels on a fait allusion; si, par exemple, j'interro-
geais une feuille intitulée l'Union instrumentale; si j'obser-
vais que la quatrième page esj invariablement consacrée aux 
louanges les plus hyperboliqu ;s pour la maison Alexandre, 
tandis que la première page se répand invariablement en at 
taques amères contre Debain; et si, rapprochant la quatrième 
pa»e de la première, je concluais de cette alliance que 
même main payait à la fois la louange et l'insulte, je ne ferais 
qu'user de représailles. Eh bien! non; je ne veux ni le dire, 
ni le penser, parce que je n'admets pas qu'on soil dispensé de 
respecter ceux que l'on doit combattre. Je demande à MM. 

Alexandre la même justice. 
Et d'ailleurs, pourquoi aller chercher dans une insinuation 

regrettable une explication qui ne se présente que trop d'elle-
même ? Ne savons-nous pas tous que les bas fonds de la presse 
industrielle ou artistique sont peuplés de parasites mallaisants 
dont le métier est d'aller, la plume au poing, offrir paix ou 
guerre, et qui font cruellement payer les révoltes de ceux qui 
ne veulent pas subir leurs indignes exigences? N'avons-nous 
pas rencoutré ces tristes exemples trop souvent pour l'honneur 
du journalisme ? et les grands industriels qui plaident en ce 
moment se croient-ils à l'abri de ces spéculations pour s'en 

rejeter mutuellement la honte? 
N'abaissons donc pas plus longtemps Dibain a cette inju-

rieuse justification, et concluons qu'il n'a jamais été coupable 

envers ses concurrents. 
A t-il été coupable envers la vérité? — Qu'a-t on été cher-

cher, et qu'a-t on trouvé? Ou a fouillé tout, et on a découvert 
quoi? — Une assez pauvre plaisanterie et un fait faux, ca-
lomnieux. — Uue plaisanterie! On a trouvé, non pas dans des 
journaux, je pense, mais dans une publication où Debain fait 
connaître ses inventions, on a trouvé une petite gravure dans 
laquelle Debain, dît-on, se serait fait représenter lui-même.— 
Il faut avouer qu'il aurait été chercher là une maigre séduc-
tion à exercer sur ses lecteurs, et même, ne lui en déplaise, 

sur ses lectrices ! 
La vérité en qu'il a inventé un instrument : l'antiphoncl ; 

qu'il l'a fait représenter sur une gravure, el que, pour indi-
quer comment l'instrument doit se jouer, il a fait figurer no 
bonhomme, permettez moi l'expression, placé dans la position 
convenable d vaut le in^cautsme qu'il m'et en mouvement, ie 
ne sais si le graveur a voulu faire à l'uiiteur cette galanteries 
équivoque de rappeler ses traits; pour moi, la ressemblance' 
ne me frappe guère; mais, en tout cas, si c'est la le grief de 
Ail. Alexon hd contre les exagérations de la publicité donf 
Debain serait coupable, le grief donne la mesure de la plainte, 

lis ont trouvé cotre chose. — Ils ont trouvé dan? un jouruat 
de 1844 une annonce dans laquelle Debain a mis à côlé de sort 
nom cette mention : « Mélaitl.s de bronza et d'argent. » Et 
alors de dire: « Médaille d'argent! — Où donc M. Debain a-
t-il pris cette médaille? Il a eu une ruélaiile debronze à i'Ex-
position, mais c'est tout, et nous le mettons au défi d'en re-
présenter une autre. Nous ne nous en plaignons pas, ajonte-
t-on généreusement ; il a fait ce aue tout le monde fait; il no 
se contente pas du bronze, il prêtère l'argent, très bien ! Mai ? 
comment reproche-t il aux autres des exagérations de réclame 
donl il donne lui-même l'exemple ? » 

N'en de-plaise à mon honorable contradicteur: il me fait uns 
concession que je rapousse de toutes mes forces: Si Deboiu 
avait inventé sa (Médaille, il aurait commis un acte profondé-
ment co.ipable, < t je proclamerais le droit de fe poursuivre, 
mais je relève ce défi que mou loyal adversaire va bien regret-
ter. — Vous me demandez mon titre, le voici, voici le brevet 
de la médaille d'argent délivrée à Debain par la Société d'en-
couragement le 2o août 18H. — Vous êtes satisfait, n'est-il 
pas vrai, Ji veux dire édifié? — Ma s que no demandiez vous 
à l'être plus ôt? Je vous aurais communiqué ce brevet el vous 
n'auriez pas en ce moment la douleur d'avoir laissé Dobain 
pendant huit jours sous le poids d'une calomnia si regret-
table ! — Je conclue donc hardiment qu'il n'a pas été plus 
coupable envers la vjrit ) qu'il ne l'avait été envers vous. 

Cela dit, j'ai le droit de mettre MM. Alexandre à leur tour 
sur la sell îtte, de !eur faire tubir le même examen de cou-
science ; par exemple, de leur demander compte de leur con-
duite envers leur concurren'. Ecoutez, messieurs, et jugez : 

J'ai du que je ne voulais pas accuser MM. Alexandre d'avoir 
mis la main à cette triste polémiquedont Debiin a été si sou-
vent victime; mais il est un acte bien autrement regrettable 
dont, preuves en main, j'ai le droit de les accuser, et dont je 

les accuse hautement devant vous, devant la conscience do 
tous les. honnêtes gens. 

L'année dernière, à l'occasion d'un arrêt solennel que vous 
avez rendu, vous avez su les douloureuses difficultés qu'a eu 
à iraverser l'existence commerciale de Debain, et comment en 
1836 il a subi le coup le plus cruel pour un homme de cœur; 
ce qu'il a fait depuis pour arriver à réparer les désastres du 
passé, le travail opiniâlre auquel il s'est livré pendant plus du 
vingt années, les efforts prodigieux qui l'ont successivement 
amené vers le but qu'il a enfin conquis : vous le savez aussi, 
et dans cette enceinte je n'ai plus besoin d'en parler. Il me 
suffit de signaler ce fait, qu'à force da persévérance il a obtenu 
sa réhabilitation, et j'ajoute que pour la conquérir il a fait-plus 
que sou devoir, car non seulement il a désintéresté ses créan-
ciers, mais encore il a désintéresté ses anciens commandi-
taires qui, associé* à sa mauvaise ccmina à sa bonne fortune, 
n'avaient droit de lui nen de nand-i'. De telle sorte qu'aujour-
d'hui il n'est plus de souvenir pénib'e qui puisse si rattacher 
au passé de Debain et lui demander compte da sa prospérité 

présente. 
Qui ne se sentirait ému, messieurs, au specta la de cette 

lutte du courage contre le malheur, de là persévérance contre 
la fortune, 11 de cette lâche si noblement entreprise et si péni-
blement accomplie! Eh bien! cho5e douloureuse à dire, MM, 

Alexandre n'ont point eu de soin plus cher que d'opposer sans 
cesse à leur concurrent cette époqua funeste da son existence 
commerciale, et que de retourner sans pitié le poignard dans 
cette blessure que vingt années laissaient toujours saignante. 

Debain se présentait aux Expositions : là il pouvait conqué-
rir par des récompenses légitimes une popularité de bon aloi, 
et uvec elie les moyens de conduire à fin l'œuvre qui était le 
plus cher de son ambition. — Le croiriez-vous'? — On 
a voulu lui fermer l'accès des Expositions; et, dans cette ten-
tative indigne, cruellemeut poursuivie depuis quinze années, 
je dénonce, avec trop de certitu le, hélas! la main de MM. A-

lexandre. — Comment en douter? — Voici, dès l'Exposition 
de 1844, ce qu'on lisait dans les journaux : 

« Nous ne savons si l'on nous a dit vrai, mais l'on assure 
que cinquante trois facteurs d'instruments divers ont adressé 
au ministre du commerce une pétition pour lui signaler la 
position irrégulière d'un fabricant d'harmoniums, fabricant 
unique dans son genre, et qui, suivant eux, n'avait pas le 
droit d'exposer, et aura bien moins encore celui de concou-
rir pour une récompense quelconque. Il paraît que ia pétition 
s'appuiesur un des principaux articles du Code da commerce; 
il n'y a que SI. Debain qui n'ait pasdonné sa signature. » 

Eu 1849, mêmes manœuvres, et cette fois elle a réussi, car 
on a interdit aux faillis même concordataires le droit de pren-
dre part à ces grandes luttes industrielles, et d'y obtenir les 
récompenses qui pouvaient être dues à leur mérite, 

Ai-je besoin de dire si ce coup fut fatal à M. Debain? Il s'y 
mêla toutefois une consolation bien douce, celle que lui porta 
une lettre signée d'un num cher à cette enceinte, M. S guier, 
qni ne dédaigna pas d'euvoyer a M. Debain sa protestation in-
dividuelle contre une telle mesure et ses regrets sympathiques 

pour celui qui en était atteint. 
MM. Alexandre nieront-ils qu'ils en furent les premiers ins-

tigateurs? Je voudrais, pour leur honneur, qu'ils pussent le 
faire; mais qui pourrait les croire lorsque, exaltés par le succès 
de leurs manœuvres, ils en sont venus jusqu'à en découvrir le 
s:cret au grand jour. En 1858, il s'est ouvert à Dijon un con-
cours dans lequel ont pris place toutes les maisons rivales. 
A cette exposition, on a su à l'avance que Debain obtenait une 
récompense égale à celle de la maison Alexandre, et que même 

on lui donnait la priorité du rang. 
MM. Alexandre n'ont pas pu se consoler d'une justice qu'ils 

considéraient comme un échec, j'allais presque dire comme 
une injure, Ils avaient obtenu à l'Exposition universelle une 
plus haute récompense que Debain (j'y viendrai tout à l'heure); 
ils ont pensé, ils ont feint de penser que ie jury de Dijon avait 
la prétention d'infirmer la décision de l'Exposition de 1835, 
et voici ce qu'ils ont écrit à la section musicale de l'Exposition 
de Dijon. Ecoutez, messieurs, que Mil. Alexandre écoutent, 
s'ils sont ici, et j'espère encore pour eux que, rentrant en eux-
mêmes, ils vont se sentir confus et repentants. 

« Monsieur le président, 
« En vous priant de nous retirer la médaille d'honneur, 

unique pour les orgues Alexandre, et de nous mettre hors de 
concoure, j'obéissais à un sentiment de convenance en ne vou-
lant pas intervenir dans la gestion des récompenses de l'Ex-

position de Dijon. 
« Aujourd'hui que je vois ce sentiment incompris, et que, 

au contraire, un vote attaque le jury de 1855, par la récom-
p nse' que l'on veut décerner a l'idarmonicorde Debain, je 

tiens à éviter que des noms illustres se trouvent mêlés à une 
polémique qui certainement résulterait d'une semblable dé-
cision. Donc, si pénible que soit le moyen, je proteste contre 
la médaille d'houneur de M. Debain, qui, suivant la loi des 
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Expositions, lui est interdite, sa position de failli non réhabi-
lité s'y o|ipo8ant, etc. 

« Vous uous rendrez cette justice, monsieur, d'avoir attendu 
que tout moyeu conciliateur soit épuisé avant d'arriver à une 
aussi pénible extrémité, et que j'ai toujours repoussée ; mais 
cette fois ce ne sont pas nos intéiè s que nous défendons, mais 
bien la dignité de noms célèbres. 

« Agréez, monsieur, l'assurance de notre haute considéra-
tion. 

« Signé ALEXANDRE père et fils. 
« Dijon, le 7 septembre 1838. » 

Voilà les précédés de MM. Alexandre. N'ai-je pas le droit de 
les caractériser et de les flétrir, et l'ardeur delà lutte puut-
flle en rainer un semblable oubli de loute justice et de toute 
dignité? Heureusement qu'il en ont été pour la honte, et qu'ils 

ont é é contraints de subir la concurrence qu'ils décimaient 
avec tant de convenance, et cet honneur partagé qu'ils repous-
saient avec tant de dédain. 

Je livre ces faits sans autre réflexions à vos consciences ; elles 
se chargeront de les commenter. Quant à moi, je me borne à 
en conclure que MM. Alexandre n'ont point été fidèles envers 
Debain aux devoirs d'une honnête concurrence. 

J'ai à examiner maintenant s'ils ont été plus Gdebs à leurs 
devoirs ce vérité el de loyauté commerciale, el c'est ici que 
j'aborde les faits sur lesquels se basent les faits spéciaux du 
procès, les faits sur lesquels se base la sentence des premiers 
juges. 

Debain était, en 1834, un simple ouvrier chez M. Pape, et 
j'aime à rappeler ses commencements modestes, lorsque, tout 

j. une, il prit rarg parmi les inventeurs. Dès 1838, il modifia 
un instrument préexistant, et trouva un instrument nouveau 

qu'il fit breveter el auquel il donna le nom de Concenina. 11 

s'adressa à M. Alexandre pour répandre et placer son instru-
ment. Cette maison élail alors bien humble; je ne lui en fais 
pas de reproche, et si elle s'était élevée par les mêmes moyens 
que Debain, je lui en ferais, comme à lui, un titre d'honneur; 
M. Jacob Alexandre était encore petit fabricant d'accordéons 
dans la rue ïransnonain ; Debam fit alors avec lui le traité 
que voici : 

« Entre les soussignés, 

« M. Jacob Alexandre, fabricant d'accordéons; M. Debain, 
fabricant de pianos; 

« A é é convenu ce qui suit : 

« il. Debain vend à M. Jacob Alexandre tous ses droits à 
un nouvel instrument dit concertina... 

« A la charge par M. Jacob Alexandre de payer : 

« 1° La somme de 212 fr. pour la demaude d'un brevet d'in-
veuttou : 

« 2° La somme de 250 fr. pour complément dudit brevet ; 
« 3* A M. Debain 5'JO fr. en échange de deux instruments 

de ce genre qu'il a terminés ; 

« 4° Et enfin, au 1" août 1839, la somme de 1,000 fr... 
« Fait double à Taris, le 31 octobre 1838. » 

Voilà le traité: il est bien manifestequeDebainesll'inventeur 
du Concertina; A'exandreachetait, et par làil proclamait lui-
même l'invention dontilsefail acquéreur; voilàqui st clair. Eh 
b'en ! dans cette manie d'usurpations qui résume, comme 
vous le verrez tout à-l'heure, l'existence commerciale de leur 
maison, MM. Alexandre n'ont pas même voulu laisser à De-
bain le petit mérite de l'invention qu'ils avaient achetée, et 
dans ces réclames auxquelles ils consacrent, ils l'avouent iu-
géuuement eux-mêmes, quelque chose comme 4 ou 500,000 

francs, ils usurpent, ear tout leur est bon, et ils ne négligent 
rien, ils usurpent l'invention du Concertina. 

Voie', par exemple, ce qu'ils font dire dans une Galerie 
historique el critique, élevée à la g!oire de leur maison : < Eu 
1829, M. Alexandre (ère a fondé l'établissement à qui l'artet 
les artistes doivent tant aujourd'hui. Ce facteur développa el 
perfectionna bientôt sa fabrication par d'heureuses innova-
tions. L'harnijuiea, devenu accordéon, s'éleva peu à peu, sous 
le» noms de concertina et organino. » 

Ils le fout dire encore mieux dmis uu numéro de l'Illustra-
tion du 11 octobre 1856: 

« L'instrument de Crenié était incomplet... Il serait 
tombé dans l'oubli si l'industrie ne s'en fût emparé. M.Alexau-
dre père était le plus habile de nos fabricants d'accordéons... 
Il fil le Concertina... 1 Organino... Aidé bientôt et puissam-
ment par son fils, M. Edouard Alexandre, il apporta à ses es-
tais plusieurs p. ifeclionuemaits successifs... adoucit et varia 
ies sonorités. Grâce à la découverte d'un autre facteur qui avait 
trouvé le moyen d'appliquer à l'orgue à anche libre les régis-
ses de l'oigue à tuyaux, MM. Alexandre père et fils attirèrent 
sur les produits di leur fabrique l'attention des artistes, etc. 

« Signé : G. H... » 

Ces pièces passeront sous les yeux de la Cour, et elle se de-
mandera déjà si MM. Alexandre ont le droit de s'attribuer l'in-
vention du concertina que Debain fait breveter en 1838, et de 
l'organino qu'il a fait breveter en 1840 ; muis je me hâte d'a-
bandonner ce modeste instrument pour rn'occuper de ['har-
monium, qui a seul occupé toute la dernière audience. 

A cet égard il importe, avant tout, de prévenir uue confu-
sion qui s'est glissée dans le jugement, et qui s'est également 
rencontrée dans la plaidoirie de mon adversaire. 

Il y a depuis longtemps dans le domaine de l'art, de l'in-
dustrie et du commerce, un instrument connu sous le nom 
d'orgue expressif. Cet instrument n'esi ni de la création d'A-
lexandre, ni de la création de Debain : mon client n'en a ja-
mais revendiqué l'honneur, et les premiers juges ont fait œu-
vre surabondante en protestant contre une prétention qui eût 
été ridicule et qu'il n'a jamais élevée. L'orgue expressif a »té 
inventé nu plutôt importé et perfectionné en France par un 
homme dont le nom a été entouré par mon contradicteur d'é-
loges mérités, M.Grenié : M. Gn nié a pris sou brevet en 1810, 

avant que M. Alexandre et que Debain fussent ués, au moins à 
l'industrie. 

Mais qu'éiait-ce entre les mains de Grenié que l'orgue ex-
pressif? — Le désiré, l'enfant bien venu, mais l'enfant d'un 
autre petit ins'rumeut bien naïf, et dont j'ose à peine pronon-
cer le nom dans cette enceinte, la guimbarde : depuis très 
longtemps on s'éait rendu compte de l'effet produit par la 
wbraliou d'une larno métalliqu •• Ou savait, de plus, que, sui-
vaat la longueur delà lame métallique, on obtient telle ou 
telle tonalité. De torte qu'en disposant une gamme de lames 
métalliques de différentes longueurs, on constituait la gamme 
à<m tons. 

Tel e.st, messieurs, le principe très simple de l'orgue ex-
pressif. Au In u de reposer, comme les grandes orgues d'é-
glise sur l'effet de l'air dans les tuyaux, il repose sur l'effet 
<cle l'oir qui, venant frapper ces peines lames métalliques ou 
«nches libres, les met eu vibration et leur airache les sons 
dont elles sont eu quelque sorte dépositaires. 

Quant à l'application du principe, elle était dans l'orgue ex-
pressif la plus simple et la plus élémentaire du monde : dans 
une grande cavité une série de lames de longueur progrts 
si«« juxta posées, et correspondant chacune à des tou-
ches du clavier ; puis, au dessous, un réservoir d'air com-
muniquant par une soupape à chaeuue de ces lames métalli-
ques, et chacune de ces soupapes jouant sous l'action des tou-
eiie» du clavier lui-mè.ne, de tetle sorte que chaque louche 
pressée ouvrait la coupape correspondante, donnait ainsi ac-

«ès à l'air et mettait l'anche libre en vibration. — Tel était 
.'.'orgue expressif sorti des mains d.e Grenié. 

Il présentait des inconvénients assez sensibles. Le moins 
considérable, c'est qu'il n'y avait pas instantanéité dans la 
production du son : pour exercer sou action sur les anches, il 
fallait que l'air traversât la soupape soulevée, baignât la ca 
iité, s'y accumulai jusqu'à une pression déterminée. —Aussi, 
et quelque rapide que Dît la succession de ces divers mouve-
ments, il 63 passait cependant un instant sensible entre la 
cause par laquelle on voulait produire l'effet et l'effet qui é-
tait produit par la cause. 

(Jti utitre inconvénient plus grave était la monotonie des 
,
;
>ri>ueg expressives. — Si on obtenait des tonalités, des notes 

différante* suivant U longueur des tiges de métal sur lesquel-
les on faisait agir l'air comprimé, on n'obtenait jaunis que le 
,inême timbre de son, de telle sorte que l'instrument ainsi 
constitué vous infligeait une monotonie de limbre qui, jointe 
au caractère criard du timbre lui-même, faisait le désespoir 

des oreilles délicaten. ' . . 
/Jueu était encore là, malgré certains essais de perfecuon-

wmwXs oui avaient plus ou moins amélioré l'orgue de Gre-
nié lorsqu'au 1838 ou 1839 Debain se mil à l'œuvre et es-
saya d'apporter dans la constitution de cet orgue des amélio-

rations décisives j voici ce qu'il imagina: 

Il imagina d'abord de rcnveiser le système de la soufflerie : 
jusque-là, ainsi que je l'indiquais tout à l'heure, la soupape 
de correspondance so trouvait placée au-dessous de l'anche. 
Debain pensa que si on enfermait toutes ses auches libres 
dans uu milieu d'air comprimé, et que si,au lieu d'introduire 
l'air dans leurs cavités pour les meure en vibration, on ;e 
faisait s'échapper des cavités où il serait en quelque sorte en 
réserve, on obtiendrait le même résultat et qu'on l'obtiendrait 
plus vi.e. Vous veyez que c'était bien le renversement du 
fyslème jusque là eu usage. — Or l'expérience démontra que 
Debain ne s'était pas trompé, qu'il obtenait effectivement 
ainsi une amélioration sensible dans "la production du son. — 
Ce fut la premiè e... conquête de ses eTïorts. 

La seconde fut bien autrement importknte : il découvrit que 
le timbre de l'anche dépendait de la fornie de la cavité dans 
laquelle cette anche était disposée,; qu'ainsi deux anches sem-
blables étant disposées l'une dans une cavité de forme canoë, 
l'autre dans une cavité de forme rondti, et toutes deux éiant 
mises eu vibration par l'air, elles,

-
'produisaient tou ours le 

même ton puisqu'elles é aient semblables, mais qu'elle se pro-
duisaient avec des timbres différents... 

Ce principe fournit à l'orgue expressif des voies nouvelles, 
el Debain en chercha de suite l'application ; il se dit qu'en 
disposant divers ensembles de gammes d'anches libres dans 
des séries différenciées de cavitéj sonores, il obtiendrait dans 
les mêmes tonalités des variétés de timbre correspondant aux 
ditférenis jeux des orgues d'église, c'est à dire qu'il trouverait 
l'application des registres de l'orgue ordinaire à l'orgue ex-
pressif. — Tel fut le but recherché, et il fut réalisé daus la 
création du sommier à cases différenciées doui Debain fut en 
effet l'inventeur. 

Vous comprenez le résultat fécond d'une telle découverte. Il 
en sortait un instrument que, malgré les protestations attar-
dées de MM. Alexandre, je persiste £ saluer du nom d'instru-
ment nouveau, ua instrument qui donnait à volonté une va-
riété de sons jusque là vainement cherchée dans les orgues 
expressifs, et qui recélait dans son sein, comme les orgues 
d'églisj, le jeu de la flûte, du hautbois, de la clarinette, d'au-
tres instruments encore, pour protéger son invention. 

Debain prit plusieurs brevets de 1839 à 1842, et en même 
temps, comme il avait la conscience d'avoir fait une œuvre 
nouvelle, d'avoir non pas assurément créé l'orgue expressif, 
mais d'avoir créé un nouviau système d'orgues expressifs 
par l'application de son sommier à cases de toiiorités diverses, 
il donna à ce nouvel instrument, enfant de ses recherclns, des 
noms qui n'avaient pas été adopiéi'avaul lui : il l'appela Or-
ganino, Harmonium, Mélodium, suivant la giaudeur et la 
disposition des instruments qui pouvaient présenter des dis-
positions spéciales, mais qui étaient tous dérivés d'un même 
principe. 

A quelle époque cela ? 

Dans la plaidoirie adverse j'ai trouvé que dèi 1843 MM. 
Alexandre avaient pris le nom de Mélodium, et l'avaient appli-
qué à des instruments doni ils se présentent comme les créa-
teurs. 

Je ne sais si MM. Alexandre ont en effet adopté, en 1843, le 
nom de Mélodium, mais ce dont je suis certain, c'est que De-
bain l'avait trouvé et adopté dès 1840, et ici les questions de 
date sont très importantes. J'ai unaocim prospectus de la 
maison Debain, dont la date est prouvée par l'adresse qui y 

figure. Debain demeurait rue de Bondy en 1842 et ce n'est 
qu'en 1843 qu'il a transporté son étab issement rue Vivienne. 
Or, lorsqu'il était encore rue de Bondy, comme vous le voyez, 
Debain anuouçait au public l'harmonium, le mélodium, l'or-
ganino, etc. Dès cette époque donc, c'est-à-dire avant eclleque 
revendiquent MM. Alexandre eux-mêmes, il avait appliqué à 
l'instrument nouveau qu'il avait fait breveter, les divers noms 
que je viens d'indiquer, suivant les différentes modifications 
auxquelles il pouvait se prêter. 

A cette même époque, il fit ce qu'il avait déjà fait pour le 
concertina. Il était en relations avec la maison Alexandre: il 
la chargea de vendre une grande partie de ses produits, et il 
lui livra même contre argent une certaine quantité de ses ins-
truments. A ce moment Debain n'était pas riche, el ne pouvait 
pas donner à sa fabrication l'extension qu'elle a rtçue depuis. 
Voici des documents qui constatent les relations dont je 
parle. 

Le. 12 juin 1841, M. Alexandre donnait à Debain un reçu 
ainsi cor çu : 

« Aussitôt que Vorganino sera vendu, je m'engage à remet-
tre 50 fraucs à M. Debain. » 

Voici un autre document ; un relevé de livres assez intéres-
sant. Il constata que de 5841 à 1843, Debain a fourni à MM. 
Alexandre ses instruments pour une somme de 4,875 francs. Je 
remarque que MM. Alexandre ont payé en août 1843 25francs 
pour la réparation d'un orgue, ce qui prouve qu'à ce moment 
leur maison, exclusivement vouée aux accordéons, n'avait pas 
celte puissance de production dont ou ia dotait avec trop de 
générosité. Je remarque surtout qu'en août 1843, Debain li-
vrait à ces messieurs un harmonium de quatre jeux et dedouze 
registres, au prix de 600 fr. Veuillez retenir cet instrument-
là : nous le retrouverons plus tard. 

Il faut que je dise maintenant ce qui arriva de l'harmonium: 
hélas! messieurs, il lui arriva ce qui arrive à toutes les in-
ventions utiles et fécondes : il conquit d'abord les justes té-
moignages qu'il méritait. Puis ensuite il subit cette triste con-
sécration qui est réservée à toutes les œuvres nouvelles, la 
contrefaçon : à peine l'harmonium était-il breveté, qu'il eu-
tail en lutte avec les contrefacteurs. La lutte a duré quatre ou 
cuiq ans dans des conditions qu'il faut que j'indique. 

Elle a commencé par uue poursuite que Debain a intentée 
devant le Tribunal correctionnel, Là, comme toujours, on a 

contesté la nouveauté, c'est-à-dire la réalité de son invention. 
Pour s'édifier à cet égard, le Tribunal nomma comme experts 
trois hommes éminents : MM. Davrainville, Cavallié-Coll et 
Roller, qu'il chargea de lui faire uu rapport sur la nouveauté 
de l'invention et aussi sur la ressemblance qui pouvait exister 
entre les instruments saisis et ceux brevetés. 

Les experts ont procédé, et après un minutieux travail, ils 
ont proclamé dans leur rapport que Debain est l'inventeur. 

«Le première! deuxième brevets deDebaiqontélé contrefaits 
eu tous points, et notamment en ce qui concerne le sommier à 
casier, dont les dispositions sontd'uue grande importance, en ce 
qu'il l'ait l'office d'un corps sonore qui modifie le sou des an-
ches et leur donne une meilleure pualilé. 

« Signé: A. CAVAILLIÉ, DAVRAINVILLE, ROLLER. 

« 27 avril 1843. » 

Voilà comment les experts ont caractérisé le principal point 
des brevets pris par Debain, et c'était déclarer qu'il y avait 
là quelque chose de nouveau, d'important et d'essentiellement 
brevetable. 

Les contrefacteurs ne se sont pas tenus pour battus; ils sont 
venus devant le Tribunal, et ils ont opposé à Debain ses pré-
tendues antériorités qui résistent à tout, car je les ai retrou-
vées encore dans la plaidoirie de mon éminent contradicteur. 
Vous vous rappelez son langage: « Debain, inventeur! inven-
leurde quoi? — Il n'a trouvé que ce qu'on avait fait avant 
lui : son brevet n'est que la répétition presque textuelle des 
brevets pris par Grucken, Grenié, Kayser, en 1810, en 1816, 

en 1830! lui, n'est qu'un plagiaire sans valeur, et ses brevets 
ne méritent pas que la justice s'y arrête. 

Messieurs, ce langage n'est pas nouveau, et en cela comme 
en tout le reste, MM. Alexandre n'ont pas le mérite de l'inven-
lion. — Ce qu'ils disent et font plaider, on le disait, on le 
plaidait en 1842 et 1843, au moment de la lutte engagée en-
tre Debain et ses contrefacteurs. 

Vous savez comment les experts répondaient, et voici com-
ment le Tribunal répondit à son tour: 

JUGEMENT SLR LA DEMANDE EN DÉCHÉANCE. 

« Sont apportés dans la chambre du conseil le Poikilorgue, 
l'Organino, le Phitzharmonica, l'Orgue expressif, le Melo-
phone, le Concertina, l'Orgue Grenié, l'Accordéon, ainsi que 
les brevets expirés de Grenié, Kayser, -Rouvot, Grucken et 
Schott. 

« Le Tribnnal, 

« Attendu qu'examen fait des susdits instruments et bre-
vets, il n'apparaît pas qu'il y ait identité avec les procédés de 
Debain, maintient les brevets de ce dernier, condamne Marix 
et Bruni aux dépens. 

21 mars 1844. 

Voilà comment le Tribunal statuait... ou plutôt, je me 
trompe, je vais trop vite ; je m'aperçois que je passe une étape, 
et il m'importe de les parcourir toutes. Voici donc comment 

j le Tribunal rendit son jugement sur notre plainte correction-

nelle : 

« Attendu qu'il a été délivré à Debain deux brevets d'inven-
tion pour divers changements apportés 

" Attendu que l'application d'un sommier à casiers aux or-
gues a anches libres constitui une invention brevetable... » 

Et les contrefacteurs sont condamnés à la confiscation de 
tous les harmoniums saisis et à S,000 francs da dommages-
intérêts. 

Ils interjetèrent appel et en même tem| s ils introduisirent 
devant le Tribunal de première instance, au civil, une action 
en déchéance des brevets de Debain, tenant ainsi en échec pen-
dant longtemps l'instance engagée devant la chambre des 
appels. 

C'est dans le procès de déchéance qu'intervint le jugement 
dont j'ai lu la disposition principale, et qui décide que les 
prétendues antériorités opposées à Debain sont vaines; que 
ses procédés sont nouveaux et ses brevets inattaquables. Ses 
udver.-aires interjetèrent appel, mais devant la Cour ils ne fu-
ren\ pas plus heureux, et il intervint un arrêt confirmatif ainsi 
conçu : 

« En ce qui touche la prétendue nullité des brevets d'inven-
tion de Debain ; 

« Considérant que le brevet de M. D bain constitue un sys-
tème nouveau de cases sonores, consistant dans Pévidement 
de la planche adhérente aux anches métalliques, daus la forme 
et l'étendue de cet évidemeut; qu'ainsi il y a, dans les pro-
cédés de M. Debain, un nouveau genre de perfection qui, aux 
termes de la loi du 7 janvier 1791, est considéré comme une 
invention, dédare Bruni mal fondé en sa demaude en nullité, 
l'en déboute, (te. » 

Alors, messieurs, Debain poursuivit l'appel du jugement 
correctionnel qui lui avait également donné gain de cause. 

Ce jugement fut encore confirmé dans des termes que je si-
gnai à votre attention : 

« Considérant que, par des arrêts de la Cour en date du 14 

janvier dernier, la demande en déchéance des brevets de De-
bain intentée par Marix et Bruni a été rejetée, et qu'ainsi De-
bain a été maintenu dans le droit exclusif de fabriquer des 
orgues dites Harmoniums pour lesquelles il est breveté. » 

Que la Cour veuille bien retenir cet arrêt devant hquella 
question était nettement posée, Debain disait : Voilà mon in-

vention; ce que je revendique, ce sont mes méloditims ou 
harmoniums, c'est-à-dire les orgues expressives améliorées 
par l'application du sommier à cases différenciées et sonores ; 
et l'instrument auquel j'ai donné ces noms, je le tiens comme 
un instrument nouveau. — On lui répondait : Ce que vous 

• <r,« ' votre instrument n'est pas un instrument nouveau, 
votre invention prétendue n'est que la répétition des inven-
tions précédentes ; et, le débat ainsi posé, la Cour, par deux 
fois, sur l'action en police correctionnelle et sur l'action en 
déchéance, la Cour décide que le brevet de Debain revendi-

que une propriété parfaitement valable; qu'il y a eu création, 
luyention brevetable, et que seul il a le droit exclusif de fa-
briquer les harmoniums. 

Il est vrai que l'arrêt correctionnel qui avait élevé de 5 à 
10,000 francs le chiffre des dommages-intérêts prononcés par 
les premiers juges, il est vrai, dis-je, que cet arrêt fut cassé 
par tuile d'une omission du greffier, l'omission du rapport fait 

à l'audience par l'un de MM. les conseillers. Mais les contre-
facteurs n'en furent pas plus heureux, car la Cour de Rouen, 
à qui l'instance lut renvoyée, s'appropria la décision delaCour 
de Paris. 

Voilà les titres de Debain, messieurs! Sont-ils assez nom-
breux et assez respectables? 

Ah! je sais qu'on n'en tient aucun compte; je sais que lors 
de l'Exposition universelle, la section spéciale chargée de 

l'examen de cette grande question se permettait de traiter 
assez lestement ces arrêts géminés, et de reléguer au rang d'il-
lusions ambilieuses les droits qu'ils ont consacrés; mais tant 
que pour nous la vérité judiciaire sera la vérité, tant que les 
arrêts rendus dans cette enceiute devront être entourés de 
l'obéissance et du respect de tous, je proclamerai Debain 
l'inventeur de l'harmonium, et je maintiendrai ses titres com-
me inébranlables à ces attaques rétrospectives, qu'il suffit de 
livrer à leur impuissance. 

Pendaut que la lutte donl j'ai esquissé l'histoire se prolon-
geait antre Debain et ses contrefacteurs, lout-à-coup Debain 
apprit (il ne s'y fût jamais attendu!) que parmi ses contre-
facteurs prenait place, qui? La maison Alexandre, ceux-là 
même à qui il avait confié ses instruments, avec qui il se 
trouvait en rapports continuels d'affaires et en quelque sorte 
de confiance réciproque ! Il n'hésita pas : immédiatement il 
fit procéder à la saisie des instruments qu'ils faisaient clan-
destinement fabriquer ou mépris des droits qu'ils devaient 
être les premiers à respecter. Je précise les dates, car les 
dates sont éloquentes : la saisie eut lieu le 4 avril 1844. 

En voici le procès verbal : 

« L'an 1844 le 4 avril, nous Ilaymonet, commisaire de po-
lice... en vertu de l'ordonnance de M. Debelleyme... sur la 
requête de M. Debain, nous sommes transporté aujourd'hui 
à trois heures et demie dans les magasins do MM. Alexandre 
père et fils..., y avons saisi onze harmoniums, trois soufflets, 
un sommier monté et autres objets argués de contrefaçon.. .. 

« Signé : HAÏMONET, 

DEBAIN, 

ALEXANDRE. 

Ainsi le 4 avril, à trois heures et demie du soir, la saisie 
est opérée. 

MM. Alexandre en ont ils été effrayés? Il y a bien quelque 
sujet de le penser « car le même jour, à six heures, » ils se 
présentent chez Debain, et ils demandent pardon. — Ah! leur 
orgueil ne peut souffrir qu'on leur rappelle ce souvenir ! mais 
la vérité veut qu'on le leur rappelle... Oui, ils demandent par-
do», et en même temps ils sollicitent une liceneequi leur per-
mette d'exploiter ces brevets qu'ils traitent si dédaigneuse-
ment aujourd'hui. Debain luttait à ce moment contre des dif-
ficultés assez grandes pour ne pas désirer les augmenter enco-
re; il traita, et le même jour intervient ce qu'on appelle un 
acte de libre convention et de transaction spontanée. 

Voici cet acte : 

« Entre les soussignés, Alexaudre, Debain, etc. ' 

« M. Debain est propriétaire de cinq brevets d'invention, 
de perfectionnement et d'addition pour les orgues expressives 
à anches libres; ces cinq brevets sont les seuls qui soient eu 
ce moment sa propriété, ainsi qu'il le déclare. Par convention 
verbale intervenue entre les parties, M. Debain autorise MM. 
Alexandre père et fi s à exécuter sur les procédés à lui connus 
jusqu'à ce jour, mentionnés dans lesdits brevets : mais il ne 
devra plus concéder ses droits à d'autres, à la condition ex-
presse que MM. Alexandre ne désigneront jamais leur instru-
ment sous le nom d'Harmonium, non plus que M. Debain ne 
désignera le sien sous le nom de Mélodium. Cette autorisation 
est faite à la charge par MM. Alexandre, « de payer à M. De-
« bain une somme de 10,000 francs, etc. » — Paris, 4 avril 
1844. » 

L'acte 6igné, Debain se transporte immédiatement chez le 
commissaire de police, et « le même jour que dessus, à huit 
heures du soir, devant nous commissaire de police susdit et 
soussigné, a comparu le sieur Debain, qui, par suite d'arrange-
ments qu'il a pris avec les sieurs Alexandre père et fils, en-
tend se désister de la plainte portée contre ces derniers sous 
l'inculpation du délit de contrefaçon des orgues aux différents 
systèmes dont la propriété lui était réservée en vertu de tes 
brevets d'invention; qu'à ses fins, il nous requiart d'annuler 
et de lever les scellés apposés sur les instruments saisis et 
laissés à la garde de M. Alexandre, suivant procès-verbal de 
ce jour. 

« Higné : HAÏMONET, 

DEBAIN, 

ALEXANDRE. » 

Voilà ce qui se passe le 4 avril 1844, et MM. Alexandre ose-
ront présenter cet acte comme un de ces arrangements, com-

me une de ces conventions parfaitement libres, dans lesquelles 
on traite d'égal à égal, et qui laissent les deux contractants 
sur la même ligne! {Is oseront dire que c;tacte ne porte la 
trace, ni d'un embarras, ni d'une contrainte, ni d'une appré 
hension? 

Est-ce que vous ne comprenes: pas que si on n'y mentionne 
point, en effet, comme vous l'avez remarqué, la saisie et l'en-
gagement d'en donner main-levée, c'est parce qu'on a voulu 
vous éviter une humiliation inutile? Et ne comprenez-vous 
pas aussi que la date de ces différents actes porte av.ee elle sou. 
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trop quoi, nous lui avons donné 10,000 fr. nour oM« 

Permettez, mais pour unesimpie licence 10 000 fr' 
déplaisent, me semblent déjà uu bon prix! Et' puis 
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mais le droit de faire, à côté de Debain, des mélodii,, 

qu'ils ont donné ainsi la mesure de l'importance âù'ita !'
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chaient à cette invention pour laquelle ils affectent anin',, 

tant de dédains. u
J°urd hui 

J'ai donc rétabli, messieurs, par la seule constatai!™ J 
dates et des chiffres, le caractère delà convention intervL, , 
4 avril 1844, et mointenant ai-je besoin d'en détermb , 
portés? MM. Alexandre oseront-ils prétendre qu'en réw 
l'harmonium, je leur laissais plein pouvoir sur un autre™

M 

trument qui s'appelait mélodium, et dont ils auraient éi 'T* 
créateurs ? — Je n'imagine pas qu'ils fassent pareille tentât' 
et d'ailleurs leur impuissance serait égale à leur téméri " 
Quelle était donc la^lifféreuce entre ces deux instruments" 
dehors de la différence de noms qui avait pour but de préver

6
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toute confusion entre la maison de Debain à celle qu'il vouf •*" 
bien, moyennant 10,000 fr., se donner pour rivale? 

Comment aurait-on stipulé cette diversité de noms s'ib 
devaient s'appliquer l'un comme l'autre au même instrumenté 
Et comment Debain se serait-il arrogé ainsi un droit de dén 

nu'nation sur uu objet qui relevait exclusivement de la maisa 
Alexandre? — Non! la pensée commune est évidente cornm 
l'identité des deux instruments. Nous avons vu au surplus n
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Debain, dès 1842, appelait indifféremment harmonium ou mé 

lodium son instrument nouveau, et enfin MM. Alexandre n'ont 
même pas tenté d'établir en quoi le mélodium ou l'harmo-
nium différaient l'un de l'autre. 

Voilà donc la situation respective des parties en 1844. Voilà 
la convention intervenue entre elles dans les circonstances si-
gnificatives que vous connaissez. Voyons maintenant commèni 
elle a été respectée. Elle imposait à MM. Alexandre deux in-

terdictions : la première, — explicite, celle-là, — d'appeler 
harmonium les instruments de leur facture; jamais dit la 
convention. — La seconde interdiction, Debain n'avait pas be-

soin de l'y mentionner ; la loyauté, la vérité, l'y disposaient 
assez, et les premiers juges le disent avec raison ; c'était l'in-
terdiction pour MM. Alexandre de se présenter comme les in-
venteurs, les créateurs de l'instrument que Debain leur concé-
dait la licence de fabriquer à côté de lui-même. Ainsi uns 
disposition explicite, et une dispesition implicite plus im-
portante encore, et résultant de la force même des choses, da 
la vérité ; voilà ce qu'il y a daus la convention. 

Eh bien ! j'accuse MM. Alexandre d'avoir violé l'une et IW 
tre de ces deux dispositions; d'avoir porté des atteintes pro-
fondes et persévérantes d'abord à la convention écrite, ensui-
te et surtout à la loyauté, à la vérité de la convention impli-
cite. Les premiers juges l'ont dit, après un examen minutieux; 
voyons s'ils ont eu tort de le dire. 

J'accuse d'abord MM. Alexandre de n'avoir pas respecté ta 
convention en ce qu'elle leur interdisait d'appeler leurs ins-

truments Harmoniums. Je dis que, depuis 1844, partout, gn 
Angleterre directement, en France indirectement, et, par de* 
voies hypocrites, ils ont tout mis en œuvre pour écarte? ee 
mot de Mélodium, qui ne faisait pas suffisamment son che-
min, et prendre celui d'Harmonium, qui avait prévalu dans, 
les caprices de la popularité. 

En Angleterre, d'abord, on le nie! On est moins hardi de-
vant la Cour que devant les premiers juges. Devant le Tribu-
nal, et je ne m'en repose pas seulement sur ma mémoire, car 
nous n'avons que rarement le droit de mettre en jeu nos sou-
venirs, mais sur les conclusions, sur les publications qui ont 
été imprimées, devant le Tribunal, on disait : Eu Angleterre, 

nous avons le droit d'appeler nos instruments comme boa 
uous semble; eu Frauce, vous pouvez nous interdire ce nom; 
mais en Angleterre il nous revient de droit. Vérité en deçà da 
la Manche, erreur au-delà ! — Je répondais ; Non, la con-
vention dit jamais. Or, l'Angleterre est dans le temps comme 
la France, jamais, ce n'est ni ici, ni là. Il n'est pas un poiuï 
du monde, pas un point de l'espace ni du temps qui ne sort 
compris dans ce mot impitoyable jamais; donc, si jamais vous 
ne pouvez appeler vos instruments harmoniums, vous ne le> 
pouvez pas plus en Angleterre qu'eu Frauce, 

Cetle tentative, qui tendait à mettre le fait sous la protec-
tion du droit, donnait bien à penser qu'on avait peu de con-
fiance dans la défense du fait lui-même. Et, en effet, les do-
cuments que voici démontrent trop clairement que depuis 
l'Exposition universelle surtout, MM. Alexandre ont toujours 
cherché à s'approprier le mot Harmonium, que la convention 
leur interdisait à jamais. 

Depuis l'Exposition universelle, ai-je dit, et la raison en est 

simple : c'est qu'à ce moment le jury, s'appropriant le nom 
qui avait prévalu dans les prédilections du public, le donna a 
tous les instruments du même ordre sans distinction d'origi-
ne, et contribua ainsi à en confirmer l'usage exclusif. 

Aussi, à partir de ce moment, MM. Alexandre, qui jusqwe~_ 
là s'étaient à peu près résignés, se trouvèrent-ils encore plu* 
mal à l'aise avec le mot Mélodium, qui n'avait plus cours pua 
ainsi dire, et c'est surtout depuis lors qu'ils contrevinrent 
la convention de 1844 en s'appliquant par tous les moyens 
possibles le nom de Harmonium qui leur était interdit. 

■ -- — ISous En Angleterre, disais-je, toujours harmonium, 
avons écrit à des agents publics de la maison Alexandre. Apr 
mûres réflexions, après cinq ou six jours qui probableme» 
n'ont pas été perdus puur MM. Alexandre s'ils l'ont été pou 
nous, ces agents ont répondu qu'ils étaient indépendant , 
qu'ils achetaient leurs instruments à MMAlexandre, 

qu'ils les revendaient sous le titre qui leur plaisait, et q\ 
nous étions fort mal venus à contester à cej maisons le or 

de se servir du mot harmonium. _ j
s 

Malheureusement, il y a toujours dans ce qui n'est P
as 

vérité une trace qu'on peut suivre à ia piste. Ainsi, n 
avons mis la main et nous plaçons sous les yeux de la ^ 
une publication faite par MM, Alexandre. Qu'est-que n°

u 

trouvons? 

« Cs dernier inslrument, perfectionné par MM. Alexandre 

« Cette maison, placée au premier rang à l'Exposition uni 

verstlle ' * . 

des dépôts établis dans toutes les parties du moude.» 

Or, l'Angleterre est une des parties du monde, surtout pour 

MM. Alexandre, car ils y font un commerce énorme, 

révélation est bien déjà quelque chose, mais te 
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en Angleterre. Voici un monsieur (ce n est pas ie p'
 iuffi> 

Debain cette fois), voici un monsieur qui jouede . mn ^ . 

et je suis heureux de trouver au bas de sou E2"S"^
reWe s

ur-
Engel the prince of harmonium; mais ce qui m 

(Voir !o SUPPLÉMENT.) 
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le lire à côté ces simples mots.qui en disent tant ■ 
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 paris; Chappell, London. 
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du P
r
 ,,

our
quoi le mot harmonium se trouve-t-illà? Chappell 

"
Sl
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' mière place, et s'il n'était pas un peu le maître, soyez 
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»He'vous prends cette l'ois dans le vrai. Oui, vous avez 

'tr des dépôts, comme vous le dites, dans toutes les parties 
* nie et noiamm nt en Angleterre. 
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'"'M vend et appelle «harmoniums » les instruments sortis 

f votre facture. Il est donc manifeste que vous avez violé là 
tre convention, à moins que vous ne parveniez à faire pré-
loir cette étrange théorie de droit dont on a parlé à la der-

ïâ
jre 8U<h

enc9
>
 et

 1
ui vous

 conférerait en Angleterre le droit 
■ vous est interdit chez nous. 

^Je reviens maintenant en Frauce : 

v
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 France, ils ont diverses manières de procéder à des usur-
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lins

 indirectes et tortueuses. Ils n'osent pas s'emparer ou-
-ertemeut» comme en Angleterre, du nom d'Harmonium, mais 
î- v arrivent habilement en contractant une espèce d'associa-

''Javecun homme que j'ai le regret de nommer dans celte 

„céW> M- l.'
abbé

 Clergeau.— L'abbé Clergeau a été autorisé 
Vses supérieurs à créer une maison de commerce d'orgues, 

f
t
 il nous apprend lui même qu'il

 a
 établi cette maison dans 

l'ancienne habitation de Ninon do Lenclos, souvenir qui, par 
,,
fn

thèse, n'est pas autrement catholique. L'abbé Clergeau a 
fié autorisé par le ministère des finances — je n'ai encore 
,ien à dire à cela —• à faire de la publicité en toute franchise... 
g toute franchise des droits fiscaux, bien entendu. L'abbé 
Clergeau en use, j'ai même le droit de dire qu'il en abuse, car 
il met si bien à profit les bienfaits de l'administration, qu'il 
en est arrivé malheur dans une enceinte qui n'est pas très 
éloignée de celle-ci. 

Tel est le personnage qui s'est lié depuis d'intérêts avec 
dll. Alexandre. Et alors voilà les publications que leur con-
tre très généreusement l'abbé Clergeau, qui se croit abso-
lument libre vis-à-vis du nom d'Harmonium. Ce nom est-il 

tombé dans le domaine public avec l'instrument? Il y aurait 
bien là une question à examiner, mais Debain a assez de ques-
tions à débattre pour ne pas soulever encore celle-là. Toujours 
est-il uue M. l'abbé Clergeau croit avoir le droit de s'emparer 
ju mot Harmonium. Alexandre ne le peut pas : or, voici ce 

nous trouvons dans les publications de l'abbé Clergeau : que 

Encouragés par de si grands succès. 

|. « Nous venons de passer uu arrangement avec 51. Alexandre. 
bar suite de cette transaction, tous nos instruments, pe-

tits et grands, jusqu'à l'harmonium perpendiculaire, porteront 
ces mois: Système Clergeau, factura de MM. Alexandre père 
el fils. 

« Par réciprocité stipulée dans la transaction, on trouvera 
chez MM. Alexandre des harmoniums portant la mêaie 
plaque. 

« Prix des orgues harmoniums 

jjp La médaille d'honneur, la seule pour l'harmonium 
« Les autres factures, proclamées ainsi inférieures à la 

notre 

« Nous établissons des harmoniums de six ou sept jeux, 
taure de MM. Alexandre père et fils, etc. 

« L'écoulement de l'harmonium, qui n'a pas cessé d'è re 
prodigieux chez nous..., trois ou quatre par jour, quatre-vingt-
dis à cent par mois 

« Facture de MM. Alexandre exclusivement 

« Nos envois sont aujourd'hui d'une valeur de plus de trois 
millions cinq cent mille francs. » 

Et voilà, messieurs, comment MM. Alexandre secouent les 
entraves de la convention. Voyez quelle bonne fortune pour 
««! Non seulement l'abbé Clergeau couvre leur contrebande, 
mais encore il les fait participer généreusement à cette publi-
cité économique et immense que lui donne la tolérance du fisc, 
" Heureuse réciprocité, » dit-il naïvement. 

i st-ce que c'est loyal cela ? Est-ce qne vous avez le droit de 
«nre faire, je dirai même de laisser faire ce que vous n'avez 
pas Je droit de faire vous-mêmes? Est-ce que vous avez le 
Jroit de couvrir, sous le nom de l'abbé Clergeau, la violation 

"os conventions, et croyez-vous que pour être hypocrite elle 
M est moins coupable? 

"lais il yen a encore une plus habile que celle-là. — C'est 
» pauvre Moniteur qui en a été l'instrument; le Moniteur, la 
pureté, la vérité même ! Voici ce qu'il lui ont fait faire. 

wrs de l'Exposition de 1855 le Moniteur a publié la liste 
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pète, MM. Alexandre portent une atteinte permanente, directe 
ou indirecte a la convention du 4 avril 18 il 

Voila donc le premier grief justifié. Je passe au second, le 
plus important, celui qui tient et qui doit tenir surtout au 
cœur de Debain; la Cour comprend ce que je veux dire, l'u-
surpation de ses titres et de ses œuvres. 

Messieurs, on ne me reprochera pas de poser timidement 
ia question : MM. Alexandre se proclament partout inventeurs 
avec une ardeur et un éclat dont vous jugerez bientôt. Debain 
leur dit qu ils n ont rien inventé et qu'ils se parent de ses pro-

pres inventions pour s'en faire honneur et profit devant le 
public : tait de concurrence déloyale au premier chef 

G'est ainsi déjà que j'avais posé la question devant le Tri-
bunal, et le Tribunal s'en est saisi avec un soin minutieux 

M. le substitut et l'un des juges se sont rendus chez MM. 
Alexandie, eu ils ont appelé Debain, et là ils ont provoqué 

entre ,es deux concurrents un débat personnel el contradic-
toire; a chacun ils ont dit • Qu'avez-vous fait? Montrez-nous 
votre instrument, les inventions que vous revendiquez et les 
brevets qui les consacrent. — Cette sorte de comparution des 

parties et des pièces de leur débat était singulière-
ment intéressante. A l'audience, en effet, on peut parler 
bien haut de ses inventions et de ses brevets, quitte à ne pas 
préciser ; mais cette instruction poursuivie ainsi, sous le con-

IMS* WWïllrMAIi* «ta u à*eemu*ê 

ni. tire eu relie! 
lion si loin, que 

{Vigaro du 29 mai 1858.) 

P»8Ù une"
U
|S ^'A'exandre est devenu une nécessité ! 
révélation asse/ piquante pour que le Ft-

tions, que le jugement a proclamé la vérité entre nous. 

Eh bien! cette vérité, je la poursuis dans celle enceinte, et 
je recherche de nouveau ce qu'a inventé M. Debaiu ei ce qu'ont 
inventé MM. Alexandre. 

Debain, d'abord : — Je ne parkrai pas de toutes ses in-
ventions, j'aurais l'air de vouloir sacrifier à cette divinité de 
la réclame que je n'aime guère, Dieu merci! même pour mon 
client : mais il est un instrument qu'il a certainement trouvé, 
c'est celui dont nous nous sommes occupé dans ce long débat, 
l'harmonium. 

MM. Alexandre ont beau protester par la bouche de leur 
honorable défenseur; à chaque dénégation, je répondrai par 
une affirmation nouvelle, ou plutôt je ne répondrai pas; je me 
bornerai à pro luire les titres de Debain; ses brevets et ses au-
tres titres inébranlables ceux-là, je veux dire les arrêts 
que la Cour a rendus en s'appuyant d'ailleurs sur les vérifi-
cations désintéressées de la science, sur la déclaration des ex-
perts les plus éminents, MM. Roller, Davrainville, Cavaiilé-
Coll ! Voilà les titres de Debain, et j'imagine qu'ils lui suffisent 
pour revendiquer son droit d'inventeur; — sur l'orgue ex-
pressif? non pas! Il n'a jamais élevé celte prétention ridi-
cule; mais sur cette application spéciale et féconde pour l'or-
gue expressif, du sommier à cates différenciées et sonores; 
application dont le résultat a été de diversifier les timbres des 
anches libres, par conséquent de multiplier les jeux, et ainsi 
de chasser de l'instrument la monotonie pour y introduire la 
variété. 

En un mot, il a inventé non l'orgue expressif, qui existait 
quarante ans avant lui, mais il a donné le jour à cet enfant 
heureux de l'orgue expressif, qu'il a appelé et qui est demeu-
ré appelé du nom d'Harmonium. 

Je n'insisterai p s, car je ferais injure aux arrêts delà 
Cour. Quand j'ai dit « la chose jugée, » j'ai tout dit! Quand 
j'ai nommé « la chose jugée, » j'ai nommé la vérité elle-
même ! 

Ils écarteront, comme ils voudront, vos arrêts dans le jury 
de l'Exposition universelle. M. Fétis, un étranger, se permet-
tra de reléguer dédaigneusement aux rangs des illusions la 
vérité qu'ils ont proclamée : maisil n'en ébranlera pas la puis-
sance dans cette enceinte, et ces titres sacrés se riront de ces 
impuissantes tentatives! 

Debain a donc le droit de se dire l'inventeur de l'instrument 
qu'il a indistinctement appelé harmonium ou mélodium. Il a 
ce droit de par la vérité et de par la justice elle-même. J'ai 
dit ses t tres : voyons maintenant les vôtres! 

Messieurs, d'abord ici la partie véritablement intéressante, 
la partie morale de notre débat : MM. Alexandre se posent 
triomphalement au rang des inventeurs : je leur demande ce 
qu'ils ont inventé, et je les suis pas à pas à travers toutes les 
tentatives qu'ils ont successivement faites pour égarer, pour 
abuser le public et leurs juges. 

Ils ont pris une certaine quantité de brevets; ils sont curieux 
à étudier. — Ils ont pris le premier à la date du l" avril 
1844, quatre jours avant la saisie dont j'ai parlé, pour ce 
qu'ils appellent le mélodium. Vous le sentez, sans que j'aie 
besoin de vous le dire : ce brevet contenait simplement la des-
cription des instruments que Debain a fait saisir trois jours 
plus tard, c'est à dire la description presque servile de l'har-
monium breveté par Debain. La saisie et la transaction subie 
p'ar MM. Alexandre, le 4 avril, disent assez ce que pouvaitva-
loir ce brevet. 

MM. Alexandre l'ont d'ailleurs traité suivant ses mérites, 
car une fois qu'ils ont eu acquis, pour la licence obtenue de 
Debain, le droit de fabriquer l'harmonium, droit que la Cour 
avait décidé être un droit privatif, ils ont laissé tomber dans 
leur propre oubli ce brevet du 1

er
 avril 1844, et n'ont même 

pas payé dans les six mois la seconde partie de la redevance 
nécessaire pour en sauvegarder l'existence. Il était naturel 
qu'il en fût ainsi. Pourquoi auraient-ils demandé à un brevet 
sans valeur ce qu'ils tenaient désormais d'une concession va-
lable? 

Grâce à cette licence, ils ont donc pu fabriquer, mais ils 
n'ont pas inventé apparemment l'instrument que l'inventeur 
leur permettait, moyennant finance, de fabriquer à côté de 

lui. 
Qu'ont-ils donc inventé ? Est-ce qu'ils auraient inventé, 

comme ils ont osé le dire, la percussion, l'expression à la 
main, la prolongement ? — Cela ne les autoriserait pas à se 
dire inventeurs d'un instrument, mais au moins pourraient-
ils se dire inventeurs, car la percussion a été une améliora-
tion dans le système des orgues expressives.—On a dit en quoi 
elle consistait, et je le rappelle d'un mot. 

Malgré l'amélioration que j'ai indiquée au commencement 
de ma plaidoirie, et par laquelle Debain avait conquis une ra-
pidité plus grande dans la production du son, l'exécutant avait 
à subir encore un intervalle appréciable entre le moment où 
il pesait sur la touche avec le doigt et le moment où le son 
venait à se produire, l'n homme dont le nom a maintenant 
une place dans cette industrie, Martin (de Provins), imagina 
de faire correspondre à chaque touche du clavier un petit mar-
teau qui, mis en mouvement par la pression de la toucho, 
vient frapper l'anche en même temps que la même pression 
opère sur la soupape qui lui correspond : il suit de là que 
l'anche est à la fois attaquée do deux manières, d'abord par la 
petit marteau qui la met instantanément en vibration et 
commercé à produiro le son, puis par l'action du vent qui 
v

:
ent continuer l'œuvre commencée par le petit marteau, 
Tel est l'auxiliaire qui a reçu lo nom de Percussion ; quant 

au prolongement, c'est une modification moins importante, que 

je n ai pas besoin de décrire à la Cour. Et maintenant sont-ce 
MM Alexandre qui ont inventé la percussion, le prolonge-

ment
9
 Ils ont voulu le faire croire ! lis ont tenté de faire, vis-

à-vis de Martin (de Provins), ce qu'ils ont fait vis-à-vis de De-
bain et lui prendre le profit d'abord, puis l'honneur de son 

invention. — Us ont traité avec lui comme ils ont traité avec 
Debain car c'est là la puissance et aussi le mérite de cette 
maison (if faut lui rendre cette justice, et je la lui rends volon-
tiers) qu'elle cherche à concentrer dans ses mains toutes les 
améliorations conçues et réalisées autour d'elle.—MM. Alexati

: 
dreont donc acheté à Martin ses inventions, puis ils ont hm 
par les regarder, si bien comme étant leur chose, qu ils s en 
sont donnés comme les inventeurs, et l'audace de leur publi

: 
cation a été si loin que, malgré la communauté d iBl&ets qui 
l'unissait à eux, Martin n'a pu se résigner a cette douloureuse 
foliation, et qu'il a adressé aux feuilles qui s'y prêtaient la 

Février 1836. 

spoliation, et q 
réclamation suivante : 

« Monsieur le directeur, 

' i ' '.' Les inventions attribuées 'à M. Alexandre fils, 
c'est-à-dire la percussion, l'expression à la main et le prolon-
gement de la vibration forment l'essence de mon système d or-

6" î^feSSè. le Public de mes inventions avam 

celle Exposition, je me M»;» même abstenu do 
le modèle que j'y avais ; j'ai poussé l'abnégai 

je n'ai pas voulu que mon nom fjgrjrùt sur ce modèle, par dé 

lereoce pour la maison Alexandre, a laquelle mes intérêts 
étaient étroitement liés. 

« Comme notre traité expire avec le brevet le 10 septem-
bre prochain... dois-je laisser dire et ré-éter que M. Alexan-

dre fils est l'auteur de mes inventions? Si je proteste formel-
lement contre les erreurs dont il s'agit, c'esl uniquement pour 
défendre un droit légitime et sacré; c'esl enfin pour revendi-
quer l'honneur de mes inventions, le seul patrimoine que, 
pour toute fortune, j'ai reçu de la Providence. 

« MARTIN, de Provins. » 

Voilà à quoi en a été réduit Martin (de Provins), à qui MM. 
Alexandre (ils ont osé le faire plaider!) auraient daigné ac-
corder leur appui pour lui f»ire obtenir la décoration ! — 
Voilà l'appui qu'ils lui accordaient et voilà comment il était 

obligé de s'en défendre! — Bien plus, messieurs, — et, pour 
réprimer cette audacieuse usurpation, il leur a fait un procès 
qui aurait eu sa place naturelleauprès du nôtre.— Seulement, 
ce procès s'est terminé par une transaction dont je n'ai pas à 
rechercher les termes, mais dont le caractère a été révélé à 
Debain dans une lettre où Mania (deProvins) lui déclare, avec 
le ton du regret, qu'il n'a ni le temps ni les ressources néces-
saires pour .utter. Très-bien, mais je constate encore avec les 
brevets de Martin (de Provins), avec sou traité, avec sa récla-
mation, ave3 sa décoration, qu'encore bien que MM. Alexan-
dre se soient attribué l'invention de la percussion et du pro-
longement, ils n'y avaient aucun droit, 
pliais où donc trouver leurs inventions ? 

Ah ! Il fau, le reconnaître, huit ans après le brevet du mé-
lodium dont rous savez l'histoire, en 1852 et depuis 1852, ils 
oni pris pluseurs brevets. — Savez vous pourquoi? — M. le 
substitut en première instance en avait fait un bilan exact. — 
Ils ont pris un brevet pour un mécanisme extérieur qui per-
mettait de transporter plus facilement les harmoniums, et un 
autre pour un mécanisme qui permettait d'en épousseter l'in-
térieur avec plus de commodité ! — Ou pourrait croire que je 
me livre ici à uue plaisanterie d'un goût suspect : j'aime 
mieux lire : 

« Les inconvénients graves des dispositions ou du mécanis-
me employés jusqu'à présent : 1" dans l'ensemble du jeu de 
rendre les touches plus dures; 2" les jeux étant en plein veut, 
le moindre petit corps étranger qui se trouve interposé entre 
le sommier et une soupape fait cornemeut, alors il faut aban-
donner ce jeu, et souvent même il est impossible déjouer l'in-
strument. Il est vrai que, dans ce cas, un simple époussetage 
peut le rétablir dans son sou état primitif, mais encore faut-il 
une personne sachant ce qu'il y a à faire et pouvant effectuer 
ce nettoyage. » 

Je reconnais que ces découvertes ont dû entraîner une gran-
de dépense de génie inventif, et je me garderais d'en parler 
irresj>eciueusemeni. Mais enfin elles constituent tout votre ba-
gage d'inventeurs, et, si opulent qu'il soit, il ne vous donne 
point le droit de vous dire les inventeurs de l'harmonium du du 
mélodium, ce qui est tout un. — Vous avez le droit privatif de 
l'épousseier par un procédé sorti tout armé de votre cerveau, 
soit! mais celte noble découverte ne vous fait pas les inven-
teurs de l'instrument lui-même. 

Eh bien, messieurs! voulez-vous savoir jusqu'où va le tans-
gêne de cette puissance qui s'appelle la réclame ? 

Ecoutez ce que je vais lire, et tâchez de l'entendre avec le 
calme que l'on ne peut pas toujours conserver devant ces ex-
cès d'audace et devant ces excès de prospérité : 

«Notice sur l'Orgue-Mélodium Alexandre et fils, inven-
teurs. » 

Mais voici les orgues melodiums... indépendamment de l'ef-
fet des registres.,, donner aux sons divers caractères.,, corri-
ger entièrement la sonorité criarde et nasillarde qu'on re-
proche avec raison aux premiers instruments de cette nature... 
Tel est le but que MM. Alexandre se sont proposé et qu'ils 
ont atteint... 

Cet article est signé Berlior. ; nous en retrouverons d'autres 
tout à l'heure signés, hélas ! du même nom. 

Voici un autre article qui marche à la suite, car cet album 
est consacré aux titres de noblesse de la maison Alexandre: 

« Rapport de l'Exposition sur les orgues melodiums. » 

Vous croyez que vous allez entendre le rapport de l'Exposb 
lion de 1844? Non ! 

J'ai là ce rapport officiel, qui ne i essemb'e en rien à ce fatras 
que je vais lire. — Mais il a plu à MM. Alexandre d'affubler 
leurs réclames de ce titre qui leur donnait une autorité plus 
grande, et ils l'ont pris comme ils ont pris pour eux-mêmes 
le titre d'inventeurs : 

« Voici un instrument bien jeune encore, et qui pourtant-a 
escaladé la pente rapide du succès. Sa fortune date du jour de 
sa naissance... 

« C'est MM. Alexandre et fils que l'art musical est redeva-
« ble de cette uouvelle et importante conquête... » 

« ... MM. Alexandre ont pu se dire les véritables inventeurs" 
d'un instrument nouveau 
grâce aux travaux persévérants d'un habile facteur... « 

Qui cela ? Debain n'est-ce pas ? — Pourquoi ne pas le nommer? 
Pourquoi ? Parce qu'en couvrant l'éloge du voile de celte ha-
bile réticence, ils savent bien que c'est à MM. Alexaudre 
qu'on l'attribueraet qu'i's recueilleront ainsi l'honneur qui ap-
partient à un autre! — Le but et le résultat sont-ils douteux? 
— Mais maintenant laissons-les parler eux-mêmes : ils vont 
préciser leur invention et nous livrer leur pensée ; j'appelle 
l'attention de la Cour sur cet article. 

« Pendant le cours de quinze années, nous avons étudié., 
essayé de cent manières... au moyen de nouvelles dispositions 
des cases sonores... C'est alors que nous fîmes des sons doux, 
uioeileux, qui, dans certains jeux, ont une ressemblance exacte 
avec les instruments en bois et même les instruments à 
cordes. 

« G'est là ce qui constitue notre invention, c'est le résultat 
dont nous pouvons hautement nous glorifier, sans crainte de 
trouver ni incrédules, ni contradicteurs. 

« Signé : ALEXANDRE et fils. » 

Ils continuent longtemps encore sur ce ton, et pour cou-
ronner leur œuvre, voici ce qu'ils impriment imperturbable-
ment à la fin de cette incroyable brochure : 

« A la suite du concours d'instruments de musique qui a 
suivi l'Exposition, tous les genres d'orgues détaillés daus cette 
notice ayant été reconnus comme sujiéneurs, la jury central 
vient de leur décerner la plus haute récompense donnée à cette 
industrie : la médaille de bronze, u 

On croit rêver. Comment! ce sont eux qui ont découvert les 
résultats des cases sonores ? Comment ! ie soin eux qui ont créé 
le mélo Jium? Comment ! ils ont à ce point foulé aux pieds mes 
souvenirs et les leurs! les leurs! — La saisie du 4 avril, la 
transaction par eux implorée, la licence par eux si chèrement 

payée! Les miens : ces trois arrêts qui ont solennellement pro 
clamé et consacré mou invention! — Mais chose plus grave 
encore! ils se permettent de fausser outrageusement cetle fois 
le Moniteur et de lui arracher ce qu'il ne leur a jamais donné. 
« La plus haute récompense, disent-ils, réservée à celte indus-
trie, ils l'ont obtenue. » Eh bien ! je ne saurais ici ménager 
l'expression de ma pensée : —Gela n'est pas vrai; Debain a 
obtenu la même médaille que MM. Alexandre; et il y a plus : 
en dépit de l'alphabet qui les faisait pusser avant lui, le jury 
l'a pincé avant eux, et quand il arrive à MM. Aloxandre, le 
Moniteur enregistre cetto simple déclaration : 

« M. Alexandre a exposé des instruments de même nature 
que ceux de M. Debain; il lui est accordé, comme à Debain, 
une médaille de bronze. » 

Continuons, messieurs, cette triste étude des' moyens sur 
lesquels on fonde la prospérité d

J
une maison; à côté de cette 

notice reliée, MM. Alexandre ont rédigé et répandu à profusion 
une notice à la main; la voici. Elle donne des extraits de la 
précédente; mais voici ce qu'elle ajoute : 

« MM. Alexandre père et fils, inventeurs, ayani fait con-
damner leurs contrefacteurs, préviennent que la loi les auto-
rise à faire saisir tout instrument contrefait. » 

Quand j'ai vu cela en première instance, j'ai adressé à MM. 

Alexandre l'interpellation que je réitère humblement aujour-
d'hui : Vous avez fait condamner vos contrefacteurs

 5
 De grâ-

ce! munirez-moi un jugeaient, un seul jugement! M.M, \a 

vous montre ceux que j'ai obtenus : confidence pour coi licen-
ce ! Quel brevet avez-vous fait consacrer? — Quelle décision 
avfZ-yous fait rendre protégeant vos droi's et vos titres d'in-
venteurs? — Voyons! — Je suis moins exigeant encore : — 
Quelle poursuite avez-vous exercée T — Vous ne répondez pas ! 
— Vous n'avez jamais ob;enu une condamnation ! Vous n'en 
avez jainois demandé ! Vous n'avez jamais tenté une poursui-
te, parce que vous n'avez jamais eu uu titre ni uu droit à dé-
fendre... Et c'est ainsi que Je la justice elle-même ils se font 
un moyen de réclame ! 

Continuons : ils ont composé un album! Ils plaisantent de 
Debain, qui aurait livré son portrait à l'admiration publique: 
eux iis lui livrent le portrait de leur établissement sous toutes 
ses faces. Le voilà vu de face sur la rue ; le voilàde l'autre côté 
de la rue; voilà l'intérieur des ateliers, l'intérh-ur delà 
cour, etc. Je ne m'en plains pa=, et je nîe hisse même pntraî-
ner au charme de ces intéressantes images ; mais ce. dont je 
me plains, c'est qu'à chaque page se jfrouvent invariablement 
ces mots : Alexandre père el fils, e'Êëa grosses lettres : in-
venteurs de l'orgue mélodium. Ainsi, ca titre menteur, ils le 
répètent partout: dans leurs "publications, dans ieurti affiches, 

daus leurs annonces! et, remarqueZ-le, ils ne se sont pas avi • 
sés lout de suite de leur gloire, el ce n'est que depuis peu 
qu'elle leur a tout à coup apparu. 

Voyez, en effet, ce journal où ils accusaient Debain d'avoir 
glissé une médaille de mauvais aloi. 

Voici ce qui s'y trouve : « Orgues à plusieurs registres) ; 
Alexandre père et fils, brevetés. » 

Brevetés, mais non pas inventeurs, non pas surtout iuv
a
n-

teurs du mélodium. Ils étaient alors plus modestes et plus 
vrais, et le Tribunal a été vrai, comme ils étaient alors, eu 
leur déniant h; litre d'inventeurs. 

A côté de ces annoncés, il y a quelque chose de plus dou 
loureux à lire, c'est ce qu'on appelle les réclames. Il y en a 
qui ne m'émeuvent guère; elles sont signées de noms que rien 
ne compromet. Ainsi : 

« M. Alexandre père est le créateur de l'orgue-mélodiiun 
expressif... a 

« Autre : 

« L'orgue-méloJium peut être considéré comme uue in-
vention récente... 

« M. Alexandre est parvenu à donner à l'orgue-méio-
dium... » 

A celle-là, il y a trois petites étoiles en tète. 
Dans un au Ire journal : 

« ... Nous devons l'orgue-niélodiiiui à M. Alexandie. * 

Dans l'Exposition de Dijon : 

« ... L'accordéon, grâce aux perfectionnements de la mai-
son Alexandre, s'est transformé en concertina-organino, etc.» 

Tout cela est misérablement faux ; cetle usurpation persis-
tante a pour but et pour résultat de pervertir l'opinion, corn 
me le dit si bien le jugement, et de détourner vers l'usurpa-
leor la faveur et la popularité qui appartiennent légilimemeni 
à l'auteur. Mais voici qui est plus regrettable encofe. Cei ar-
ticle, dont je suis obligé de parler, parce qu'il est signé d'un 
nom qui va signer ton. à l'heure au jury de. l'Exposition uni-
verselle. 

(Débats du 3 mai 1856. — Extraits). 

« Alexandre. Celui-là n'a pas donné de concerts, mais »es 
admirables instruments, orgues-melodium... L'inventeur d<s 
cet instrument est véritablement l'Alexandre des facteurs, et 
tous ses rivaux ne sont que des Darius. Un ne dit plus main-
tenant : Je possède un orgue-melodium,-mais bien : J'ai un 
Alexandre, comme les violonistes disent : J 'ai uu Stradivarius 
ou un Amati. Alexandre l'ancien a fini sa carrière par la con-
quête des Indes Orientales... Alexandre le moderne commence 
sa carrière par la conquête des Indes-Occidentales, qu'il 
inonde de ses produits. Il a gagné sa bataille d'Arbelles, il ne 
tiendrait qu'à lui de se faire proc'ainer fils de Jupiter Aiii-
mon » 

Si ces choses se trouvaient à la 4
e
 page du journal, elles 

seraient déjà fâcheuses; mais que dire quand on les trouve à 
la première page, dans un article de critique sérieuse? En 
vérité, j'en souffre pour qui les a écrites, et je ne veux pas 
prononcer son nom dans cette enceinte. J'aime à penser que 
ce jour-là il n'était pas dans son calme habituel de critique, 
et que, pour commettre un pareil article, il devait être sous 
une impression liés vive. Or, voilà qu'un autre journal nous 
livre, à son tour, un petit récit qui peut donner carrière à 
bien des réflexions : 

« Le monde des arts et de la littérature a été réuni dans u<i 

dîner... » 

M' Dufaure : En quelle année ? 
U' Nicolet : En 1857. 

M6 Dufaure : Deux ans après l'Exposition. 
M' Nicolet : Peu importe ! Ne pensez-vous pas que qui dîna 

si bien en 1857 a pu dîner aussi en 1855 ? 

Les Chroniqueurs, 21 juin 1857, 

« Le monde des arts et de la littérature a été réuni cette 
semaine dans un dîner qui avait les proportions d'un banqueté. 
Les amphitryons étaient MM. Alexandre père et fils, les chef-
de cette fameuse maison qui fournit des orgues à l'Europe 
entière... La musique, qui est là en famille, y dominait na-
turellement. J'ai reconnu MM. ... » .... i » 

Il y a les noms, et, parmi eux, plusieurs noni3 qui ont si-
gné la décision du jury. 

Messieurs, il faut être réservé avec toutes les juridictions, 
et je ne veux pas me prévaloir envers le jury de la liberté 
avec laquelle il a traité nos titres judiciaires. Je dirai seule-
ment qu'il n'est pas bon qu'une justice, quelle qu'elle soit, 
puisse être, même à tort, soupçonnée : on suit que M

me
 de Sé-

vigné ne renditplein hommage à Athalie que le jotiroùle grand 
roi lui fit entendre le chef-d'œuvre dans sa loge. 

M. Alexandre n'est pas le grand roi, et M. B... n'est pas M"" 
de Sévigoé non plus; mais on conçoit que dans ces attention» 
légitimes, et surtout désintéressées, dont on entoure un hom-
me distingué à la fois dans l'art et dans la critique, il y a une 
séduction qui peut entraîner l'intelligence la plus droite et le 
cœur le plus juste. 

Eh bien ! ces séductions-là, il ne faut pas s'y exposer; et 
quand on a dans les mains le sort d'une grande industrie, pai-
l'autorité, la notoriété qui s'attache à votre jugement, il ne 
faut pas que le public puisse se dire : « C'est peut-être moins 
le critique que le commensal qui a signé cet hyperbolique é-
loge. » Messieurs, il faut se hâter de rire de ces choses, com-
me dit le comique, pour ne pas en pleurer; mais ce qui est 
certain, ce qui est regrettable, c'est que, malgré la vérité et le 
bon goût qui .en murmurent, elles font toujours leur chemin. 
—C'est pour cela que la publicité a un tel empire et la réclame 
une telle puissance. A force dé dire, de répéter partout ci de 
faire répéter par de tels auxiliaires qu'on est inventeur, on fi-
nit par le faire croire ; que dis-je? comme le personnage 
de Corneille, MM. Alexandre finisseut par le croire eux-mê-
mes, et par être convaincus que les cases sonores sont sortit s de 
leur cerveau, et qu'ils ont ainsi doté l'industrie et leur propre 
gloire de l'instrument dont Debain est le créateur. 

Ils ont fini par le • roire, et alors il est arrivé que dans uu« 
grande solennité ils l'ouï fait croire aussi... La Cour comprend, 
que je fais allusion à l'Exposition universelle dont on a tant 
parlé. 

Pour moi, je n'aurais rien à dire de. la. décision rendue, e-l 
je me contenterais d'en garder mon sentiment, si les délégués 
chargés de juger ce grand débat, ne s'étaient pas permis d'em-
piéter sur notre domaine, et ne nous avaient pas donné par 
cela même le droit de pénétrer sur le leur. Que s'est-il |>assa 
dans cette grande circonstance? 

Debain a présenté et soutenu ses prétentions ; c'était son 
droit. Quand les joies anticipées d un triomphe proclamé par 
avance lui ont appris qu'on faisait passer MM. Alexandre avant 
lui, il a dit : D'après les règlements de l'Exposition, ca sont 
les inventeurs qui ont droit à la première récompense. Or, 
voici mes titres d'inventeur. Ce sont : jugements et arrêts ! — 
On lui a répondu : Vous vous faites illusion, vûuscroyez avoir 
inventé l'harmonium; il n'en n'est rien! — Mais voilà les ar-
rêts qui le proclament ! — Peu importe; nous soufflons sur 
vos arrêts; vous n'avez inventé ni l'harmonium, ni la mélo 
drain! et c'est ainsi que le rapportour M. F... a persisté, com-
me on dit, dans ses conclusions. Il a été plus loin ; il a oublié 
ce premier devoir du juge, qui lui interdit de blesser eu con-
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damnant, et il a écrit dans son rapport imprimé et répandu j 
à profusion, que Debain n'avait de valeur que pour les gens 
dont le talent musical consiste à tourner une manivelle. — 
C'est dans ces termes que la médaille d'honneur a été donnée 

à la maison Alexandre et que, Debain n'a obtenu que la mé-

daille de l'ordre suivant. 
Et cependant, M. F... était peu sûr de lui, car il a été obligé 

de reconnaître qu'il avait, pu se tromper. Deux ans après, ef-
fectivement, voici ce qu'il écrivait dans la Gazette musicale 

du 7 mars 1857 : 

« L'instrument de M. Debain eut sa part, dans les éloges et 

dhjtns les émotions produites » 

11 faut, que vous sachiez, messieurs, qu'à cô'.é doses harmo-
niums, Debain avait exposé un autre instrument de son inven-
tion, un bel instrument : l'harmonicorde. Il est vrai que je 
l ai entendu jouer par Lefebure-Wely, et que c'est là une bien 
grande séduction ; mais l'instrument lui-même n'en est pas 

moins une belle et remarquable.invention. 

Je continue : 

« Le célèbre compositeur et pianiste Litolff se passionna pour 
l'harmonicorde et déclara qu'il le considérait comme destiné 
à protluire dans l'horcbestre d'heureux effets qu'aucune com-
binaison d'instruments ne pouvait réuiiser. Notre grand orga-
niste et pianiste Lemmens en a fait ausïi b aucoup d'éloges, 

et a déc'aré son intention de le jouer . .. 
« Pendant l'Exposition de '1855, l'hannonicordc n'était alors 

qu'à l'état d'ébauche... La personne qui le jouait y montrait 

peu d'habileté 
<t J'ai dû rendre compte, dans mou rapport, du résultat de 

notre examen, mais je considéra comme un devoir de recon-
naître aujourd'hui l'importance des améliorations apportées 
par M. Debain dans son invention et de constater la variété de 

ses heureux effets. — Signé F. » 

Vous le voyez, voilà un juge qui revient quelque peu sur 
son opinion de 1855. 11 est vrai qu'il l'explique. L'instrument, 
dit-il, n'a pas été bien joué devant lui. Comment ! le secrétaire 
de la commission n'a pas eu l'intelligence de discerner l'exé-
cution de l'instrument lui-même! Non, il l'a relégué sussi 
parmi les instruments chers à ceux dont le talent consiste à 
tourner une manivelle. 11 ne s'est aperçu de son erreur que 

quand, en 1857, l'admiration des artistes la lui a révélée! 
Je ne veux, messieurs, me brouiller avec, personne ; aussi 

ne dirai-je rien de plus de la décision du jury de l'Exposition' 
universelle. Je répète seulement qu'elle a pu méconnaître mes 
titres, mais qu'elle n'a pu les infirmer ; que je les retrouve 
tout puissants aujourd'hui et qu'ils me donnent le droit de 
demander compte à MM. Alexandre de leur audacieuse usur-

pation. 
Voilà donc les conquêtes dont peut s'enorgueillirceltegrau-

de puissance, qui s'appelle la réclame. MM. Alexandre disent 
eux-mêmes qu'ils lui ont consacré 500,000 francs. Je le crois 
bien, et à voir ce qu'elle leur rend, je trouve que c'est de l'ar-
gent bien placé. Quels résultats ! quelle popularité! quel cré-

dit! Leur nom salué comme un nom d'inventeur par les mille 
voix de la presse et de la critique; la première page des jour-
naux donnant la main à la quatrième. Le mensonge ici, l'er-

reur là, faisant leur chemin côte à côte à travers la confiance 

publique surprise et égarée ! qui résisterait à cela ? 
U fallait couronner cet édifice d'usurpation : ils y sont ar-

rivés. Grâce à cette publicité persévérante, ils étaient parvenus 
à répandre partout cette croyance, qu'ils étaient les inventeurs 

des instruments qu'ils fabriquaient. Mais une chose les gênait 
encore, c'était la convention do 1844 qui leur interdisait le 
nom d'harmonium, celui-là même qui avait prévalu dans le 
Moniteur et dans l'usage. Savez-vous comment ils sont sortis 
d'embarras ? Ils ont jeté là le nom de mélodium dont ils ne 
voulaient plus, le nom d'harmonium qu'ils n'osaient prendre 
ouvertement, et ils ont imaginé de donner à cet instrument, 
qui est le mien, quel nom? le nom d'Orgue-Alexandre\ Ils 
ont ainsi imprimé à mon œuvre le cachet suprême de leur per-
sonnalité, et désormais, au moins autant qu'il est en eux, 
mon œuvre ne fera plus son chemin qu'à la condition de por-
ter leur nom avec elle et de l'entourer d'un honneur qui ne 

lui appartient pas ! 
bit ils soutiennent qu'ils ont le droit d'en agir ainsi ! et se 

faisant petits aujourd'hai pour se relever demain, ils préten-
deut que Orgue-Alexandre veut dire tout modestement orgue 
élit par Alexaudre, comme on dit un piano-Erard, un piano-

Pleyel, un piano-Pape. 
La Cour ne se laissera pas prendre à ces habiletés : nous 

connaissons l'usage et le sens des mots. On ne dit pas un 
piano-Erard, on dit un piano d'Erard, comme on dit un piano 
de Pape, un piano de Pleyel. Vous, vous supprimez cette pau-
vre petite coojonctive, parce qu'elle vous gêne, comme vous 
supprimez ce qui vous gêne dans les citations du Moniteur. 
Et pourquoi la supprimez-vous ? Parce qu'en la supprimant, 
vous ajoutez uue grande portée à l'accouplement des mots 
qu'elle séparait. Eu disant Orgue d'Alexandre, on compren-
drait orgue de la facture d'Alexandre, et c'est ce que vous ne 
voulez pas! Eu disant Orgue-Alexandre, on comprendra, beau-
coup comprendront Orgue spécial de la création d'Alexandre, 
.;l c'est ce que vous voulez ! Vous parlez de Pape, de Pleyel, 
d'Erard ! ah! ces hou.mes émineiits à qui vous osez vous com-
parer, auraient rougi de vos habiletés, et, loin de recherch r 
élans une équivoque un moyen de fortune, ils n'eussent jamais 
permis qu'on leur attribuât une invention qui n'était pas la 

leur. 
Mais vous, cette triste usurpation est le but de tous vos ef-

forts, secrets ou publics, hypocrites ou déclarés; hélas! et ils 
n'ont déjà que trop réussi 1 et d'empiétements eu empiète 
menls, d'annonces en annonces, de réclames en réclames, ils 
ne sont pas loin u'ètre parvenus à arracher à Debain sa ré-
compense et son droit le plus cher, je veux dire l'honneur de 

ses efforts et de ses travaux. 
Les premiers juges ne Tout pas voulu en leur sentence : 

«FaitdéfenseàAlexandre pèreet filsdes'annoncer comme étant 
les inventeurs de l'orgue expressif perfectionné sous quel-
que dénomination que ce soit ; lui fait spéciale défense d'ap-
peler orgue-Alexandre et aussi orgue-harinonium les instru-

ments qu'il fabrique; 
« Dit qu'en s'intilulant inventeurs et en donnant à ces ins-

truments les dénominations ci-dessus interdites, ils ont usurpé 
uue qualité qui ne leur appartient pas et ont violé leurs con-
ventions particulières avec Debain, à qui réparation est due ; 

« Ordonne la saisie et la destruction de tout imprimé con-
tenant les susdites indications, notamment de la notice in-

quarto relevée dans les conclusions du demandeur; 
« Condamne Alexandre père et fils, et ce par corps, à payer 

à Debain la somnm^e 25,000 francs, à titre de dommages-

intérêts ; 
« Autorise, cp outre, Debain à insérer aux frais des défen-

deurs lesmolifs et le dispositif du présent jugement dans six 
journaux à son choix, tant en Frauce qu'à l'étranger, dans 
quatre numéros de chacun desdits journaux, et ce dans lo dé-

lai de six mois ; 
« Fixe à deux ans la durée do la contrainte par corps. » 

Vous le voyez, messieurs, le Tribunal les a arrêtés dans 
cette voie coupable.—Il les a rappelés au respect de la vérité 
dans la lutte et de la loyauté dans la concurrence. U a rétabli 
l'autorité de mes titres : il a soufflé sur l'idole aux pieds d'ar-

gile, et ce n'est pas la Cour qui la relèvera. 

M" Dufaure : Je ne demande à la Cour que quelques 

mots de réplique. 

Il ne s'agit pas entre nous d'un procès sur une invention; 
la poursuite dirigée contre MM. Alexandre est basée sur une 
accusation de calomnies à eux imputées par M. Debain, qui 
aurait été par suite privé des'récompenses auxquelles il aurait 
eu droit ! ■ prétendre, et en outre sur ce qu'en prenant pour 
leurs instruments le nom d'Harmonium, ils auraient fait à M. 

Debain un tort considérable. » 
C'est, dit-on, une lutte de quinze années. Erreur, car la 

correspondance atteste de bonnes relations jusqu'en 1854; 
jusque-là, on voit M. Debain s'adresser à la fabrique Alexan-

dre et MM. Alexandre lui livrer des orgues expressives. 
Nulle hostilité donc de MM. Alexandre contre M. Debain 

jusqu'en 1855. 
Toutefois le souvenir de la faillite de M. Debain aurait été 

incessamme'nt mis en avant depuis 1844, et, dans cette même 
année cinquante-trois fabricants, exposants, se seraient unùs 
oour s'opposer à ce que M. D bain lût admis au concours. 
*- - ■'• • - « >'■ " «">.i,If» • est certain. 

refusé de la signer. 
En 1849, il eût pu encore produire de semblables réclama- : 

tions, il ne l'a pas fait. Il ne l'a pas fait davantage lors de , 

l'exposition de 1855. 
C'est en 1858, pendant le procès actuel, que M. Alexandre, 

pour répondre dignement aux diffamations de certains jour-
naux, a demandé à ne pas figurer au concours de l'Exposition 

de Dijon. 
M. Alexandre, dit-on, a fait beaucoup de réclames. 
Mon adversaire, en commençant sa plaidoirie, justifiait les 

réclames en général en les considérant comme une nécessité 
industrielle, puis il a attribué à M. Alexandre ce qu'avaient 
écrit MM. Berlioz et Al. Adam. Il est vrai que ces musiciens 
émineiits ont loué'M. Alexandre: mais M. Debain n'a-1 il pas 
eu pour lui le Luth français ? N'a-t-il pas eu la vicomtesse da 

Renneville? N'a-t-il pas fait aussi ses réclames? 
Qu'on les compare à celles de MM. Alexandre, on trouvera', 

qu'elles sont constamment agressives, au milieu des éloges 
que s'adjuge M. Debain, tandis que MM. Alexandre se sent 
abstenus de toute attaqua contre leurs concurrents. Consultez 
à ce sujet les notices de M. Debain, ses réclamations au juiy, 

ses attaques contre M. Martin. 
Un mot du procès en lui-même. Alexandre n'i pa8 pris le 

nom d'harmonium, c'est le Moniteur qui le lui a tttribué dans 
un article ; daus sa correspondance, sur ses livres d'achats 

et ventes, sur ses factures, il prend partout le utoi de. mélo 
dium. C'esl ce que constate le rapport fidèle d'ui expert as-

sermenié; mais on insiste : il prend ce nom d'inrmonium eu 

Angleterre. 
Erreur encore. U n'est pour rien dans ce titra donné à sus 

instruments par des correspondants anglais ou écossais. 
Il ne prend pas davantage le litre d'inventeurdu mélodium; 

ce titre lui est donné par MM. Berlioz et Adam, qui ne le di-
sent pas inventeur de l'orgue expressif, mais qui déclarent 
seulement que ses perfectionnements sont tels qu'il semble l'a-

voir inventé une seconde fois. 
Je l'ai dit, MM. Alexandre ont eu pour butcoiistant des'ap-

proprier les systèmes divers de perfectionntment de leurs 
instruments ; ils ont acheté de Martin la percussion, moyen-
nant 150,000 francs; ils ont payé 10,000 francs à M. Debain; 
puis ils ont ajouté leurs propres perfectionnements. La com-
paraison de l'orgue Debain avec l'orgue Alexaudre et de natu-
re à convaincre de la différence des instruments. Quant au 
mot harmonium en lui-même, il est sans portée réelle; le dic-
tionnaire de Didot mentionne bon nombre de fabricants d'har-

moniums autres que MM. Alexandre. 
On a plaisanté agréablement sur la découverte de MM. 

Alexandre pour ï'époussetage des orgues; mais le jury de 
l'Exposition avait trouvé, lui, que MM. Alexaudre étaient au-

teurs d'améliorations notables de ces instruments. 
On a encore relevé l'incident d'un dîner offert, deux ans 

après l'Exposition, en 1857, à plusieurs membres du jury et à 
des personnes notables, par MM. Alexandre; serait-ce une rai-
son pour accuser le jury tout entier ? Sans doute, on i'a dit 
avec raison, il n'est pas bon que le juge dîne chez le justicia-
ble; mais la commission se composai t de neuf juges, on n'en 

lit que deux qui se soient trouvés à ce dîner... et puis, vous 
avez fait appel de la décision du jury, et une commission nou-

velle vous a de nouveau condamné. 
On a rappelé aussi les décisions intervenues au profit de M. 

Debain dans son procès contre MM. Marix et Bruni, et ce, après 
le rapport d'experts fort capables. Eh bien ! l'un de ces experts, 
M. Roller, a fait partie du jury de l'Exposition qui a été si fa-

vorable à MM. Alexandre. 
Quant à l'obligation qu'on impose à ceux-ci de quilter le ti-

tre d'Orgues-Alexaudre, on ne comprend pas que le juge-

ment les dépouille ainsi de leur nom patronymique. 

M. de Gaujal, premier avocat-général : 

Ce proiès présente deux questions : la première, une ques-
tion de rivalité, de vanité, d'amour-propre; la seconde, une 
question judiciaire qui se précise en des griefs de concur-
rence déloyale. Ce deuxième point seul fera l'objet de nos con-

clusions. 
Le jugement reproche à Alexandre de s'être dit à tort in-

venteur de l'orgue expressif; d'avoir usurpé pour ses instru-
ments le nom d'Harmonium, tant en France qu'en Angleterre, 
en violation de la convention du 4 avril 1844, et d'avoir ai>> 
si, par une concurrence déloyale, attiré à lui la clientèle au 

préjudice de Debain. 
La réparation est fixée à 25,000 francs, avec interdiction 

de prendre le nom d'Harmoniums, et même le nom d'Orgues-

Alexandre. 
Pour apprécier ceUe décision, il est bon de rappelé!" d'abord 

les relations qui ont existé entre MM. Alexandre et Debain. 
L'un et l'autre sont d'habiles facteurs, ils ont obtenu des 

récompenses aux expositions industrielles, ils ont inventé das 
améliorations distinctes, ils ont, non pas inventé, mais perfec-

tionné l'orgue expressif. 
Depuis Grenié, inventeur de l'orgue expressif, de grands 

progrès ont été faits, soit en France, soit eu Allemagne ; ils 
sont dus à Echunbach, à Schlimbach, à Voit, à Martin sur-

tout, inventeur de la percussion instantanée. 
M. Debain, sn 1842, n'a pas pris son brevet pour un instru-

ment nouveau, mais pour des changements et perfectionne-
ments à la fabrication des orgues à anches libres, diles orgues 

de salon et de chapelle. 
L'arrêtdu 14 janvierl845, qui luiadonné gain de cause con-

tre Marix et Eruni, est motivé sur ce que « son brevet constitue 
un système nouveau de cases sonores consistant daus l'évidement 
de lu planche adhérente aux anches métalliques, dans la for-
me et l'étenduo de cet évidement, » et cet arrêt ajoute « qu'il 
y a ainsi dans les procédés de Debain un nouveau degré de 
perfection qui, aux termes de la loi du 7 juin 1791, est consi-
déré comme une invention. » M. Debain n'est donc pas inven-
teur de l'orgue expressif, et il ne résulte pas de l'arrêt qu'il 

ait inventé l'harmonium. 
M. l'avocat-général rappelle qu'avant le brevet de Debain, le 

nom d'harmonium était généralement donné à l'orgue expres-
sive, et que M. Debain lui-même, prétendant à uns dénomina-
tion exclusive, prenait, daus un brevet du 3 mai 1844, le nom 

de panharmonium. 
Après avoir reproduit les relations des parties, et leur con-

vention de 1844, ainsi que les décisions du jury de l'Exposi-
tion, M. l'avocat général lait remarquer, eu sujet du prétendu 
détournement de clientèle imputé à M. Alexandre, que M. 
Debain n'est pas plus fondé que tout autre facteur à revendi-
quer l'invention de l'orgue expressif, qu'il n'est pas autorisé à 
se plaindre et à réclamer des dommages-intérêts ; tous les 
autres facteurs y auraient autant de droits que lui-même, et 

ils ne se plaignent pas. 
« Alexandre, d'ailleurs; ne s'est dit l'inventeur que de l'or-

gue-Alexandre; il est inventeur, en effet, dans la limite des 

perfectionnements par lui introduits. » 
M. l'avocat-général constate, en fait, que MM. Alexandre, 

qui n'avaient pas, dit-il, d'intérêt à prendre un autre nom 
que le leur, puisque ce nom leur avait valu la grande mé-

daille, n'ont pas pris en France ou en Angleterre le nom 

d'harmonium. 
Quelle que soit la décision, ajoute M. l'avocat-général, il y 

a daus le jugement attaqué quelque chose d'exorbitant, à sa-

voir l'interdiction du nom d'Orgues-Alexandre. C'est le nom 
patronymique, c'est la marque de fabrique la meilleure et la 

plus individuelle. 
Nous concluons à l'infirmation du jugement. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
« Considérant que la demande de Debain porte sur trois 

griefs, savoir : 1° l'emploi fait par Alexandre père et fils du 
nom harmonium, contrairement aux conventions stipulées 
entre les parties ; "2° la qualification d'inventeur prise par 
Alexandre père et fils ; 3° la dénomination d'orgue-Alexandre 
donnée par eux aux instruments de leur fabrication ; 

« Sur le premier point : 
« Adoptant les motifs des premiers juges quant au temps 

écoulé pendant la durée des brevets de Debain; mais considé-
rant que, depuis l'expiration desdils brevets, l'invention de 
Debain est tombée dans le domaine publiccomme le nom qu'il 
avait pu lui donner ; qu'en admettant que le nom harmonium 
fût considéré comme sa propriété eu suite de ses brevets, on 

comprend qu'il ait pu stipuler qu'Alexandre père et fils n'en 
feraient pas usage, comme il pouvait exiger qu'ils ne fabriquas-
sent pas l'instrument, lui-même; mais que la convention ne 
eut être interprétée eu ce sens que l'invention étant devenue 

Alexandre pèreet fils seuls de l'appeler par son nom ; 

« Sur le deuxième chef : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Sur le troisième chef : 
« Considérant que chaque fabricant a incontestablement le 

droit de mettre son nom sur les objets de sa fabrication, mais 
qu'il n'appartient qu'à l'inventeur de donner son nom à l'objet 

inventé lui môme ; 
« Que plusieurs inventions ont pris le nom de celui qui les 

avaient faites, mais qu'Alexandre père et fils n'ayant pas in-

venté {'orgue expressif ou harmonium, ils n'ont point le 
droit de lui donner le nom d'orgue-Alexandre ; que cette dé-
nomination aurait pour résultat inévitable d'induire le pu-
blic à considérer Alexandre père et fils comme ayant le se-
cret ou le privilège d'un instrument spécial ; que cette er-
reur est surtout à redouter en présence de l'usage extraordi-
naire que Alexandre père et fils font des moyens de réclame et 

de publicité ; 
« Adoptant au surplus, à cet égard, les motifs des premiers 

juges ; 
« Sur l'appel incident : 

< Considérant que les dommages éprouvés par Debain de-
puis le jugement ont été peu considérables, et qu'il y a lieu de 
les prendre eu considération seulement daus la condamnation 

aux dépens, 
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Met les appellations et le jugement dont est appel au 

néant, en ce qu'il a interdit à Alexandre père et fils l'emploi 
du nom harmonium, appliqué dans l'usage général aux or-
gues expressives ; sur le surplus, dit que le jugement sortira 
effet ; déboute les parties du surplus de leurs conclusions ; 

« Condamne Alexandre père et fils en tous les dépens. » 

J ÏJST1CE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 7 décembre. 

VOL COMMIS LA NUIT, PAU PLUSIEURS INDIVIDUS , A L'AIDE 

DB VIOLENCES AYANT LAISSÉ DES"TRACES. 

Suu les quatre accusés traduits devant le jury, les deux 

premiers sont des malfaiteurs de la plus dangereuse es-

pèce, le premier ayant déjà été deux fois condamné ; le 

deuxième et le quatrième ont été évidemment entraînés 

par le principal acensé. Quant au père de celui-ci, il est 

assez mal noté peur qu'on croie que son fils n'a pas eu 

de grands efforts à faire pour l'entraîner comme com^ 

plice sur le banc des assises. 
Les accusés sont placés dans l'ordre suivant : 

1" Durand Boire, dit Cadet, âgé de 24 ans,-journalier, 

né à Espalier (Haute-Loire). — Me Paul Lelèvre, défen-

seur. 
2° Paul-Alfred Bagny, brossier, âgé de 23 ans, né à 

Paris. — M" Mendière, défenseur. 
3° Antoine Boire, terrassier, 50 ans, né à Fontaines 

(Haute-Loire). — Me Georges Thureau, défenseur. 

4° Et Jean Simonnet, 27 ans, né à Guéret (Creuse). — 

Me Symonet, défenseur. 
M. l'avocat-général Barbier est chargé de soutenir 

l'accusation, qui se formule dans les termes suivants : 

« Lo 30 juin 1859, le nommé Bressond, clerc d'huis-

sier, employé chez le sieur Gro8miller,rue de la Banque,15 

avait été mis à la disposition du sieur Godel'roid, négo. 

ciant, pour opérer l'encaissement d'un certain nombre 

d'effets de commerce payables dans la banlieue, et notam-

ment dans la commune de La Chapelle. Soixante-quatre 

billets lui auraient été comptés; on lui avait remis en 

même temps un portefeuille qu'il avait attaché à son 

paletot à l'aide d'une chaîne, suivant l'usage des garçons 

de recette, et une sacoche en peau de chagrin qu'il devait 

porter en bandoulière, au moyen d'une courroie de cuir, 

dont les deux bouts étaient réunis par une boucle. Bres-

sond s'était mis en route dès sept heures du matin ; mais 

il avait eu l'imprudence, que ne justifiait pas suffisamment 

l'élévation excessive de la température, de s'arrêter dans 

uu certain nombre de cafés et de cabarets, oit il avait bu 

pius que de raison. Il avait néanmoins opéré toutes ses 

recettes ; il avait placé dans la sacoche les espèces qu'il 

avait reçues et dans sou portefeuille les billets de banque, 

ainsi que les effets non payés. 
« C'est dans cette situation qu'après s'être s'être pré-

senté, vers neuf heures du soir, chez le sieur Godefroy, 

dont il prétend qu'il a trouvé la porte fermée, et avoir bu 

encore dans quelques cafés aux environs des Halles, il 

lut rencontré par deux individus qu'il ne conuaissait pas 

et qui s'installèrent d'autorité auprès de lui dans une voi-

ture de place qu'il venait de prendre pour se faire recon-

duire chez lui, rue Lemercier, 14, à Batignolles. Sur la 

demande de ces deux individus, cette voiture les condui-

sit d'abord jusqu'à la porte d'une maison de tolérance, 

située boulevard extérieur et connue sous le nom de la 

Petite Patte-de-Chat. Celte maison étant fermée, les deux 

individus proposèrent de se rendre dans une autre maison 

du même genre; Bressond s'y refusa et intima au cocher 

l'ordre positif de le conduire chez lui. Arrivé rue des Liâ-

mes, à l'entrée de la rue Lemercier, le cocher déclara 

qu'il n'irait pas plus loin. On descendit donc, et pendant 

que la voiture s'éloignait, Bressond se dirigea vers son 

domicile, toujours suivi par [les deux inconnus. Il était 

alors environ une henre du matin; la femme Bressond, 

inquiète de l'absence de son mari, s'était mise à la fenêtre 

pour l'attendre. 
« Au moment où celui-ci sonnait pour se faire ouvrir 

la porte, les deux individus inconnus mettant enfin à exé-

cution le projet qu'ils méditaient évidemment depuis leur 

rencontre avec lui, se jetèrent sur lui avec fureur; l'un 

d'eux lui asséna un violent coup de poing sur le visage, 

entre les deux yeux, et lui porta un coup de pied dans 

l'aîne droite. Pendant que, renversé à terre, sur le trot-

toir, Bressond criait : « Au secours ! à l'assassin ! au vo-

leur ! » ses agresseurs lui arrachèrent la sacoche qu'il 

portait en bandoulière et prirent précipitamment la fuite. 

Le portefeuille qui contenait les billets de banque et les 

billets non payés, et qui était fixé à la boutonnière de 

Bressond par une chaînette en cuivre, résista aux efforts 

faits pour l'enlever. La sacoche renfermait 6,023 fr. en 

or, en argent et en menue monnaie. 
« La femme de Bressond et quelques voisins accourus 

à ses cris, ne purent que constater la fuite des malfaiteurs 

qui étaient loin déjà et qu'il fut impossible de rejoindre. 

On aida Bressond à remonter chez lui et on le déposa sur 

son lit ; le poignet de sa chemise était déchiré; son cha-

peau était complètement aplati; il rendit par la bouche 

quelques gouttes de sang. Le lendemain, il avait une con-

tusion violette entre les deux sourcils et ressentait de vi-

ves douleurs dans l'aîne; il en souffrait encore le 9 août 

lorsqu'il fut entendu par le juge d'instruction, et avait au 

côté une grosseur sensible au toucher. Ces auteurs de cet 

audacieux guet-apens restèrent d'abord complètement in-

connus ; il l'ut même impossible de retrouver le cocher de 

la voiture qui les avait amenés jusqu'à la rue Lemercier. 

Ce fut vers la fin de juillet seulement que l'attention de la 

police fut attirée sur plusieurs individus aux allures sus-

pectes qui, dans le quartier Bonne-Nouvelle, se livraient 

avec des filles de mauvaise vie à des dépenses évidem-

ment hors de toute proportion avec les ressources dont 

ils pouvaient légitimement disposer. 
« Au nombre de ces individus était le nommé Boire-

ce jeune homme. 

antérieurement condamné à huit jours de prison 
trage public à la pudeur, venait de subir quin °Ur °u" 

d'emprisonnement pour vol à la lire. L'agent \i A
 m°'s 

surveiller acquit la conviction qu'il devait être p de le 

principal d'un vol considérable, et cette prévi aUteur 

bientôt pleinement justifiée. On le suivit dans le e°a-fllt 

il logeait depuis quelques jours seulement, rue de^rV^ 

quier, 1 ; on saisit sur lui une pièce de 10 franc-' 

et, dans le secrétaire de la chambre qu'il occunaif'1 0r> 

somme de 470 francs en or également. Interpellé e 

provenance de cette somme, il ne sut que répond*^ 'a 

forcé de convenir qu'elle était le produit d'un vol j?re'et 

mença par signaler un vol imaginaire de 800 frauÇ8
C01^ 

prétendit avoir commis rue Sainte-Marguerite-Saint<'11'' 

toine. C'était un mensonge ; mais la vérité ne tarda ~A°r 

être connue. Du rapprochement de certaines circorf3S * 

ces et des recherches qui furent faites par l'admir 

ûon de la police, il résulta que le vol dont Boire-D"*^8' 

était obligé de se reconnaître coupable ne pouvait èir^ 

celui commis dans la nuit du 30 juin au l" juillet an^ 
judice de Bressond. Bo:re fit bientôt des avëux comnl^ 

il déclara que, se trouvantavec AlfredBsguyauxeriv > 

des Halles, ils avaient rencontré un individu qui na'
r°.n8 

sait pris de vin qui les avait invités à boire, et m/a,ls" 

avait ensuite conduits à Batignolles ; que cet indivi I • 

tait porteur d'un sac de cuir paraissant contenir une " ^ 

forte somme et dont ils l'avaient dépouillé au 'morne8^2 

il arrivait à la porte de son logement. ' 0lo|i 

« Boire-Durand niait seulement avoir usé d'au 

violence ; il soutenait qu'il avait débouclé la courroi^6 

retenait la sacoche, et que, pendant qu'il se sauvait6 ?B 

Bagny en emportant la sacoche, l'individu était totnhîr 

terre en criant qu'on le volait. La somme que renier ■ 

le sac et qui s'élevait en effat à 6,000 francs environ ̂  

été partagée entre Bagny et lui; il avait eu pour ' Va" 

3,000 francs, il n'avait revu Bagny qu'une seule 1 

puis ce temps et ne savait ce qu'il était devenu 

part 

Bressond, confronté avec Boire-Dun 

pour l'un des auteurs de l'attaque dont il avait été vief011 

et pour celui qui l'avait violemment frappé ; il a uers'^ 

à affirmer les violences, dont au surpluB il a porté ne 

dant plusieurs jours les traces visibles. Bagnyj dont x 
rand Boire a constamment refusé défairecorinsj/reJa J"" 

meure, n'a été retrouvé qu'après de nombreuses reche6* 

ches. » 

Simonnet a dépensé avec Boire 3 ou 400 fr. environ 

mais il soutient n'avoir rien reçu directement de lui e't 
avoir ignoré l'origine coupable de l'argent dont il a dfo-

fité. Sur ce point, Durand-Boire lui donne un démenti 

formel, el soutient qu'il a connu, dès l'origine de leur 

liaison, la provenance de l'argent qu'ils ont dépensé en-

semble. 
Quant à Boire père, il a reçu, recèle et gardé l,800fr 

que son fils lui a remis, et dont il n'a pu ignorer l'oi 
gine. ^ . 

Après l'audition des témoins, M. l'avocat-général Bar-

bier soutient l'accusation, qui est combattue par les dé-

fenseurs. 
Le jury a rapporté un verdict négatif en faveur de 

Simonnet, qui a été acquitté par la Cour. 

Le verdict est affirmant' sur toutes les questions relati-

ves à Durand-Boire, qui est condamné aux travaux forcés 

à perpétuité. 
Bagny, déclaré coupable des mêmes faits, mais avec 

des circonstances atténuantes, est condamné à huit an-

nées de travaux forcés. 
Quant à Boire père, il est reconnu coupable de compli-

cité; mais comme, en vertu de l'art. 63 du Code pénal la 

Cour a dû poser au jury la question de savoir si la cir-

constance spéciale de traces laissées par les violences 

avait été connue du complice au moment du recel, et If 

jury ayant résolu négativement cette queslien et ayant* 

plus accordé-à cet accusé des circonstances atténuantes, 

la Cour a prononcé la peiue de cinq années d'emprisonne-

ment. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Présidence de M. de Boissieu, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 5 décembre, 

INFANTICIDE. 

Aubierge-Euphémie Person, femme Maucourt, âgée de 

vingt-neuf ans, née à Braux-Saint-Remy (Marne), deœeu 

rant à Plagnicourt, commune de Rapsecourt, est accus 

d'iufanlicide. . ... 
C'est une jeune femme blonde, d'une physionomie^ 

sez douce, mais qui ne présente rien de particulier ! ^ 

est simplement vêtue d'une robe et d'une canusoi 

toffe grise. 
Voici ce que lui reproche l'acte d'accusation : 

« En août 1859, la justice fut informée que 
publique signàlait la femme Maucourt, fermière «^.^ 

court, comme ayant, au mois de juin préceden^rèten)Cpl 

mort à un enfant nouveau-né dont elle était se ̂  ̂  

accouchée, et que le cadavre, enfoui d'abord p' ^ 

le jardin de la ferme, avait ultérieurement ete ^ ^ 

àBraux-Samt-Remy, dans un terrain dépendant, 

bitalion des époux Person, ses père et mère- . p]r 

« Des fouilles pratiquées immédiatement,^ • 

gnicourt qu'à Braux-Saint-Remy, demeure 

tueuses. ecUn ' 
« La femme Maucourt, interrogée, soutint 

re énergie n'avoir pas été enceinte depu s ^ 

Néanmoins, dès la fin de janvier, I'e.tat. , ^|je , 
la femme Maucourt avait 'paru certain a la ^ 0aiit 
Grandjean, qu'elle avait alors à son service- lffcj 

mai cet état de choses n'était plus un nlJf ourtd* 

gens de la ferme; et, comme le sieur 

hautement que, depuis plusieurs années, .. 

de commerce intime avec sa femme, ia m^^L ̂  
çait aux dépens d'un domestique que la t*P9 

rait de certains égards. Enfin, vers la fin de J» 

me, à qui la femme Maucourt reprochait ui ^ 

tion qu'il avait encourue, n'avait pascraii . ^ ̂  

die, exprimant tout haut ce que chacun ai^ &][ef 

se autour de lui : « On pourrait bien vous ^& )gp 

si en prison, car il y a quelque temps vou 

se pleine, et elle est vide aujourd'hui. » ar 
« Cependant, l'examen du docteur coniini^F^^ 

tice ayant constaté les traces irrécusables e^ 

ment remontant à six semaines environ, & 

court changea de langage; elle paris d ai f^ ull 

et déclara que, le 18 juin, ayant reçue U , £ 
de nombreux caillots de sang, elle était.j lS 

lans le jardin. Elle ind.qua même la place, 

découvrit rien. ,, (i. ronnaitre 1,J 
. Mise en état d'arrestation elle fit «J^jjj 

tivement elle était accouchée, et qj ^«J rS'Q 
des recherches infructueuses ava.ent euJ^

 v
jj des recherches inlructueuses leVé3 *' 

le corps de l'enfant. En effet, la mM 

caution et sans efforts, I^^A«Mv«rt, à £ 
l„ troncs d'un instrument, mitadecou ^ le secours d'un instrument, nu 

deur de 25 centimètres environ 
un pal

uet

v
;au-o

é
'. 

fermant une partie du cadavre £«^
tc
u^ 

bientôt avéré que ce cadavre or^t
 RelD

y, 
gnicourt, l'ava.tété ensuite a Braux ^ 
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pvhumé tle nouvea» pour le rapporter à Plagni-

"lï'"t T'est alors que, renouvelant à Braux-Saint-Remy 

^Vherches qui, jusqu'à ce moment, avaient été sté-

des (ecl Rouvrit à 45 centimèires de profondeur, à l'ex-
tiie3'iÂ da jardin de la femme Person, contre une haie qui 
lïéW:lLvp du cimetière du pays, plusieurs autres parties du 
16
 S dl'un jeune enfatt. 

c° 4u moyen de ce complément, le médecin put recon-

f
 en quelque sorte, le corps de l'enfant, dire qu'il 

t du sexe féminin, qu'il avait dû naître au huitième 
ELA

'„ A
C
 la gestation, à en juger par le volume et le degré 

? s ossifications, par l'organisation de la peau et la lou-

eur des cheveux. Mais les organes internes avaient 

mplète,nrent disparu sans qu'on pût expliquer ce fait par 

f°putréfaction. On avait dû les enlever pour les soustraire 

• j'examen de la science. Mais nonobstant, on put oon-
S|

ure
 ^ la probabilité que l'enfant était né viable, et que 

^uiort avait dû être causée par la strangulation : une 

Sjnyîaose à l'a région du cou permet de le croire, malgré 

la manière dont la femme Maucourt a essayé d'en expli-

juer la présence, en disant que l'enfant, en venant au 

monde, s'était trouvé serré par le cordon ombilical. La 

science lui donne un démenti sur ce point. La femme 

Maucourt avoue néanmoins q<=e son enfant était bien cou-

"jU1,'., mais qu'il n'a ni remué ni vécu. Bile explique 

d'ailleurs son accouchement prématuré par divers acoi-

jpnts qu'elle prétend avoir éprouvés. 

„ Elle parle d'abord d'un pénible travail auquel elle se 

mfrft livi ée, en aidant un sieur Bourgeois a ranger une 

pièce de bois. A la suite d'une chute causée par ce tra-

vail, elle aurait éprouvé, les premiers symptômes de la 

douleur, mais cela ne l'avait point arrêtée dans ses occu-

pations ordinaires. : 

„ Le 18 au matin, elle songe à effectuer un voyage à 

Saiuie-Meneliould dans une voiture non suspendue. Si 

0, elle avait reçu les premiers avertissements de la na-

iure-, on ne s'explique pas cette imprudence. Elle déclare 

encore qu'à Sainte-Menehould elle a perdu du sang en 

abondance, et qu'elle a pensé à revenir néanmoins chez 

elle s; ns avoir été demander conseil à son médecin. Elle 

se met en route pour revenir à Plagniceurl ; de nouveaux 

accidents surviennent, et au lieu de s'arrêter sur la route, 

de son aveu, elle accouche accroupie sur le coffre de sa 

voiture. Enfin, elle se garde bien de demander du secours 

quand elle passe devant la ferme de Maupertuis, habitée 

par son beau-père, et quand elle rentre chez elle, suimou-

tant sa souffrance, el'e va inhumer le cadavre de son en-

fant. » 

Telles sonl les charges relevées par l'acte d'accusation, 

dont nous abrégeons les nombreux détails pour épargner 

à nos lecteurs certaines expressions qui peuvent s'admet-

tre à l'audience, mais qui ne sauraient passer dans un 

compte-rendu. 
Nous agirons de même en rapportant les diverses pha-

ses de l'interrogatoire. 
D. Au commencement de celte année, vous vous êtes 

trouvée enceinte. Vous qui aviez déjà eu trois enfants, 

vous ne pouviez vous y méprendre, vous le saviez depuis 

le mois de janvier dernie r. — R. Je ne m'en doutais pas 

encore. 
D. Cette grossesse ne provenait pas de votre maii : il 

déclare que jamais vous ne lui en avez parlé. Depuis trois 

ans, assure-t-il, tout c< mmerce intime avait cessé entre 

(0jiS? — R. Mon mari n'a parlé ainsi que parce qu'il avait 

la crainte d'être mis en prison. 
1). 11 n'a jamais été inculpé d'avoir pris part aux faits 

qui vous sont reprochés. Pourquoi dirait-il des choses 

contraires à votre intérêt? Qu'a-t-il à craindre? — B. 

11 le savait pourtant bien. 
D, Tous les domestiques savaient que votre mari n'é-

tait séparé de vous. Us ont déclaré que vous aviez des 

relations intimes avec l'un d'eux? —B. Ce n'était pas 

vrai. 
D. Martineau et Philippe vous ont vue sur le lit de 

Ghoca, causant avec lui et faisant des plaisanteries licen-

cieuses ? — R. Ce n'est pas vrai. 
D. La fille Grandjean avait remarqué votre grossesse. 

Vous ne lui en avez jamais parlé? — R. J'en ai parlé à 

une ouvrière nommée Calixte. 
D. Vous n'avez pas indiqué celte personne dans l'ins-

uuclion. La fille Grandjean a cru à vos relations avec 

Ckoca. Il était mieux nourri que les autres domestiques ; 

vous faisiez même une partie de son ouvrage. — B. Tout 

cela est faux. 
D. Vous avez, une fois, été trouver Choca qui était au 

lit, et vous avez été fort mécontente d'y trouver sa femme 

qu'un orage avait empêchée dé partir? — B. Non, mon-

sieur. 
D. Puisque vous étiez enceinte depuis le mois de jan-

vier, avez-vous consulté un médecin ? — R. Non, mon-

sieur. 
D. Avez-vous éprouvé quelques accidents ? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Lesquels?—R. Le lundi, avant mon départ pour 

Sainte-Menehould, j'ai aidé M. Bourgeois à soulever une 

'pièce de bois. Mon pied a rencon ré une racine et je me 

suis laissée tomber. J'ai éprouve une violente secousse et 

' .les douleurs dans les reins. Je lui ai dit que je ne vou-

drais pas pour cent francs que cela me fût arrivé. 

D. Bourgeois a été entendu et n'a aucune connaissance 

de ce fait.—R. C'est pourtant la vérité. 
D. Admettons que vous vous soyez blessée ce jour-là, 

avez-vous consulté quelqu'un? — R. Non, monsieur. J'ai 

souffert deux jours , mais j'ai cru que cela ne serait rien. 

D. Vous déclarez que, deux jours après, vous avez é-

prouvé d'autres accidents. Vous n'avez toujours pas fait 

venir un médecin ? — R. Je l'ai dit à mon mari. 

D. U n'en a rien su. Tout le monda parlait de votre 

grossesse, excepté lui. Il est inconcevable que vous n'ayez 

demandé de secours à personne, en présence des symp-ô-

mes que vous prétendez avoir éprouvés ; ce qui est plus 

étrange encore, c'est que, malgré les avertissements de 

la nature, vous partez le samedi 18 juin, pour Sainte-Me-

nehould, dans une voiture non suspendue. Pourquoi ce 

voyage ? — R. Il y avait plus de quinze jours que je devais 

y aller porter dets'poulets à ma belle-sœur. J Î voulais lui 

parler de ma position. Je lui avais déjà donné à entendre 

une j'étais enceinte. 
D. Vous ne lui aviez dit ni oui ni non à ce sujet? — B. 

Oui, Monsieur. 
D. Mais vous n'êtes pas allée chez votre belle-sœur? 

— B. Non, monsieur. Mais j'ai chargé son domestique de 

lui porter ia cage à poulets. Je ne me trouvais pas capa-

ble d'y aller moi-même. 
D. Vous avez bien pu venir de Plagnieourt et parcou-

rir 12 kilomètres dans une voiture non suspendue, qui 

vous empêchait d'aller jusque chez votre belle-sœur?—1 

H. Je ne pouvais le faire à cause de l'état où je me suis 

tïouvée. Je perdais du sang. 

D. Alors, comment se lait-il que vous ne soyez pas al-

lée chez votre médecin, qui demeure à Sainte-Menehould? 

~n *r-e l)r6f<5raiâ retourner à la ferme. 
D. C'est uue mauvaise raison, mais vous en avez donné 

une autre dans l'instruction : vous ne vouliez pas aller 

voir votre médecin dans la crainte d'être cautérisée par 

iui comme il en avait l'habitude, à cause d'une précédente 

maladie. N'avez-vous pas dit que, au moment de monter 

en voiture pour vous en retourner, vous avez senti une 

nouvelle douleur1 — R, Qui je croyais que mon enfant 

«liait tomber, ■ * 

D. On ne comprend pas alors que vous soyez pariie. 

cela s accorde avec la dissimulation de grossesse qu'oB 
vous reproche. Dans le trajet, vous avez passé devant 

plusieurs fermes; vous avez même une belle-sœur à 

maupertuis. Vous accouchez en route, selon vous, et vous 

" allez pas demauder du secours chez votre belle-sœur. 

H y a plus, vous prenez des chemins de traverse. 

Les questions qui suivent ont pour but de faire raconter 

a la lemme Maucourt les détails de son accouchement 

qu elle prétend avoir eu lieu en voiture, et qui aurait don-

né naissance à un enfant dont elle n'a pu alors examiner 

1 état, mais qu'elle a cru sans vie. Peut-être a-t-ellé cru 

un instant le voir remuer, et alors a-t-elle pensé à le bap-

tiser avec de la salive ; mais, ajoute-t-elle, c'était plutôt 

un eflel d'hallucination qu'une vision certaine. 

D. Vous avez prétendu que l'enfant avait la langue hors 

de la bouche, et que vous la lui aviez l'ait rentrer avec, vos 

doigts. Vous vouliez donner à CJtendre qu'il y avait eu 

une strangulation produite par le cordon ombilical, mais 

vous avez été obligée de renoncer à ce système. 

Pourquoi, le matin, avez-vous demandé à voire domes-

tique du jupon? —R. C'était pour m'asseoit-, ainsi que sur 

une botte de paille. Je me suis servie du jupon pour enve-

lopper l'enfant. 

D. Quel a été votre premier soin en rentrant? - Ri J'ai 

porté l'enfant sons ledredon de mon lii, pnis ensuite je 

suis revenue dételpr le cheval. 

D. Ce devait eue le, soin de vos domestiques. Mais pour-

([ toi; à ce momeiu-là, n'avoir pas fut connaître votre ac-

couchement, vous qui étiez mariée ? — II. Je ne voulais 

pas qu'on dise que j'étais aecouctiéè en voisine, et prêter 

à ce qu'on io moquât de nu». 

p. A pies avoir rentré- votre cheval, vous ènw ven u s 
p es de votre lit, vous paraisse z souffrir. La iil e Gr.md-

jeau a dit que vous aviez l'air d'être eu mal d'enfant. Elle 

prétend que c'est là que vous soiiezaccouchée.—B. Non, 

D. Pourquoi ne lui avoir pas parlé de \Wi souffrances ? 

■C'est que vous aviez un inteiôt énorme, à nu pas réc amer 

de secours. Vous aviez doue placé cet enfant tous r'édre-

don ? — R. Oui, mo. scur. 'Yj. 
D. Martineau déclare qu'en emportant de la paille il a 

dérangé un peu votre édredon, qu'il a vu un paquet, et 

qee, par curiosité, ayant regardé, il avait aperçu un en-

fant, et avait vérifié que c'é.ail uue petite fille. — R. Je 

n'ai pas quitté mon lit, et Martineau n'a rien su que le di-

manche soir. Il nous a surpris au moment où je le disais 

à mari. 

D. Mais Philippe a vu aussi uu eufant caché sous votre 

édredon. U a été saisi au point de ne pas oser regarder 

s'il était mort on vivant.— R. Non, l'enfant n'était plus là 

qusni Philippe est pa>sé. 

D. Vous allez dans votre jardin, malgré vos fatigues, et 

vous enteriez vous-même votre enfant. U fallait pour cela 

un grand intérêt à dissimuler voire accouchement. Au 

lieu de déclarer un enfant mort-né, chose toute simple, 

on vous voit l'enterrer dans voire jardin à l'exlr. m té d'u-

ne planche de haricots ; là, vous ne le trouvez pas encote 

assez caché, et vous le transportez plus loin, près de la 

haie. — IL Non. Je ne t'ai enterré qu'une fo s. 

D. Vous avez dit le contraire en expliquant qu'avec un 

boyau vous l'aviez retiré de la teire pour le remettre piès 

de la haie. Vous av ez trouvé encore (pie dans ce jardin 

l'infant était trop compromettant. Le lendemain, vous 

avez Lit venir votre mère, et vous iui avez dit de l'em-

porter à Braux , et de l'enterrer chez el'e dans son jardin. 

Pourquoi cela?—R. Je voulais qu'il fût près du cimetière. 

Ma mère rn'a du : « Je ne l'y porterai pas, miis je le met-

trai dans mon jard n. » 
D. Mais si vous l'aviez voulu, si vous aviez fait eonsta-

taler la naissance et le décès de l'enfant, on l'aurait placé 

dans le cimetière même, près de voire domicile. Vos ex-

plications ne sont pas admissibles. VoLe mère a eu la 

cc-mplaisance bien extraordinaire d'aller déterrer votre 

enfant. Elle a pris chez vous un panier et l'a emporté chez 

elle. — R. Le j amer était à elle. 
D. Qu'importe ! Voire mère est revenue vous demander 

si vous vouliez voir l'enfant. Vous n'avez pas voulu? — 

IL Non, parce que cela me faisait trop de frayeur. 

D. Devant votre conduite antérieure, celte frayeur était 

peu probable. Votre mère l'a alors emporté et enterré 

dans son propre jardin ? —• IL Oui, monsieur. 

D. Le bruit public a parié da votre grossesse el de vo-

tre accouchement. Une lettre anonyme a me;me prévenu 

la justice. Les renseignements pris par la justice l'ont 

convaincue que les Lots éta eut exacts. Là commence, de 

votre part, une série de mensonges. Vous avez d'abord 

ssoutenu que vous n'aviez pas été Jenceinte. Le médecin 

a offert de vous faire visiter", vous avez longtemps refusé; 

mais enfin il a fallu vous y déterminer. Dès lors vous 

avez changé de système : vous avez parlé d'une fausse 

couche ; vous avez dit que vous aviez perdu des caillots 

de sang et que vous les aviez enterrés près de la haie du 

jardin. Vous avez même conduit la justice à une place 

fraîchement remuée; ou n'y a rien trouvé du tout. Votre 

mère étail là; vous l'avez rencontrée au milieu de la cour 

et vous lui avez dit de rapporter l'enfant de Braux chez 

vous. — P. Oui, je ne voulais parler de mon accouche-

ment que le surlendt niiin. 
D. Elle l'a rapporté et remis à la place où la justice 

l'avait d'abord inutilement cherché. Vous vouliez encore 

égarer ses lecherches en indiquant plusieurs autres pla-

ces. Enfin, il a bien fallu dire ia vérité. Ou a retrouvé le 

corps, ou plutôt le squelette de votre enfant. Le cadavre 

était incomplet. Votre mère a expliqué qu'en déterrant 

l'enlaii', plie avait bien pu laisser dans la terre quelques-

unes de ses parties; oa en a bien retrouvé quelques frag-

ments, mais on voit qu'il avait été mutilé de la manière» 

la plus horrible. Tous les organes intérieurs avaient dis-

paru complètement. L'accusation vous demande compte 

de la disparition de tous ces objets. C'est par l'inspection 

des poumons que la science pouvait déterminer d'une ma-

nière exacte si l'enfant avait vécu. — B. Je ne sais pas 

comment ils ont disparu. 
f). Voilà la premièie fois que de pareilles constatations 

ont lieu. Elles dénotent l'intérêt qu'on avait à faire dispa-

paraître ces organes. Comment expliquez-vous la disper-

sion de tous les membres du cadavre, tandis qu'il est resté 

si peu do temps dans la terre? Comprenez-vous ce que 

cela a de grave? — IL Monsieur, je puis jurer que je ne 

l'ai pas fait. 
D. Si vous n'aviez pas enterre votre enfant, aunez-

vous à répondre d'une accusation aussi grave? Malgré ces 

débris trouvés les uns après les autres, le médecin a re-

constitué le squelette de l'enfant, et, selon lui, 1 enfant 

avait vécu. Il a pu constater les causes probables de sa 

mort L'enfant porte au cou une ecchymose qui semblait 

accuser une strangulation. - B. Oh ! monsieur, je ne lut 

ai rien fait. 
On procède à l'audition des témoins. 

Pendant la déposition de M. le docteur Nidard, de Ste-

Menehould, dont les constatations scientifiques tendent a 

démontrer que l'enfant a vécu, un huissier, sur 1 ordre de 

Heprésident, lait l'ouverture d'une caisse sur la table 

des pièces à conviction ; dans cette caisse, sont contenus 

quelS es fragments du corps de l'enfant, les os du crâne, 

Se Se A celte vue, la femme Maucourt éprouve une 

crise nerveuse qui oblige un des gendarmes de serv.ee à 

la soutenu-sur soi. banc. Mais elie ne tarde pas à se re-
mettre, el 1 audition des témoins continue 

M le docteur Carré, de Sainte-Menehould, figure pa>mi 

les témoins a décharge. La défense lui fait poser quelques 

questions qu. ont pour but de combattre par quelques hv-

potheses les conclusions du rapport présenté par M. Ni-

Le témoignage de Martineau est moins aftirmatifque 
dans 1 instruction. 

Parmi les circonstances rapportées par les témoins à 

décharge, nous n'en remarquons pas d'importante, si ce 

n est le témoignage de la demoiselle Calixte, qui déc'are 

que, dans le courant du mois de mai, la femme Maucourt 

lui avait parlé de sa grossesse. 

Deux autres témoins disent avoir reçu les mêmes confi-
dences. 

M. Benoist, dans son inquisitoire,a posé comme base 

de l'accusation l'intention qu'a eue la femme Maucourt de 

dissimuler sa grossesse, et il en a tiré ensuite toutes les 

déductions qui tendent à établir contre l'accusée les char-

ges les plus graves, il termine eu laissant à la conscience 

de MM. les jurés le soin de se prononcer sur les circon-

stances anémiantes. 

M* Paris, chargé ,U la défense, démo itr.i que l'enfant 

n'était pas m- viable. Aux constatations du docteur Nidard, 

li oppe.se I'.,,union du docteur Carré, et n'admet pas que 

l'ecchymose remarquée sur le cou du cadavre ait été le 

résnitat d'une violence volontaire. L'enlèvement des or-

ganes intérieurs n'est que l'effet du hasard, el, à coup sûr, 

i e piowviuit pas du fa l de l'accusée. Il co alui à la ilon-

culpabihlé de la femme Maiieuuri. 

Après le léauhiéde M. le président, le jijfv se rdiie. et 

ne tarde pas à rapporter un verdict d'acquittement. 

cmtorviai K 

l'ARIS, DECEMBRE. 

M, le chevalier de Schlick, hrliste dauuis, se luiidant 

sur ce qn ) le f< u roi Louis-Philippe, l'ex reine Amélie et 

l'en h"" la princesse Adélaïde auraient en 1841 hou ré 

de leur souscription l'exécution p r lui > lors projetée de 

vases artistique» en or et en argent, a formé contre les 

princes de la famille d'Orléans nue demande leuduil à ce 

qu'tn prenant livraison de ces vases exéjutés depuis la 

révolution de février 1848, ils soient le.ius de lui en payer 

le prix. 
M" Rodrigues s'est présenté pour M. de Sch ick et a 

soutenu sa demande. M' Scribe, av> cal des princes d'Or-

iéans, l'a combattue par plusieurs moyens el no animent 

en faisant observer qu'après la chute du roi Louis-Phi-

lippe, tous les altistes qui avaient reçu antérieurement 

des commandes ou d s souscriptions de l'une e in > Liste 

civile, avaient été prévenus par le liquidateur de ne pas 

exéemer ni continuer leurs travaux, ci que M. de Schlick 

avait dû <n être informé comme to it le monde. 

Le Tribunal civil (1"' chanib e), présidée par M. Benoit-

Cliampy, a remis à jeudi prochain la continuation des 

plaidoiries dans cette affaire q ii sou'ève d'int rossantes 

questions de droit et dont nous rcndio.is compte avec 

plus de détails dans un prochain auni ro. 

— Dans notre numéro du 1er décembre, nous avons an-

noncé l'appel devant la 6" chambre de police correct on-

ii; lie, présidée par M G'slain de Boni n, de la cause re-

lative à une prétendue lettre du roi d.j P.émontà l'Empe-

reur des Français, publ éj par le journal l'Ami de la Re-

ligion , et la rem se de cette affaire à lui'laine, sur la de-

mande de M" Andral, avocat. 
Aujourd'hui, les deux prévenus, M. i'. bbé S.sson, di-

recteur-gérant du journal sus-i d que, et M. Desoye, im-

primeur, se sont présentas à l'audience et les débats sa 

son! e igagés. 
Le Tribunal, après avoir entend i M. l'abbé Sisson, qui 

a présenté lui-même sa défense, et Me A idr-l pour l'im-

primeur, a, sur les réquisitions de M. l'avocat impéria. 

Génie iu, rendu le jugement suivant ; 

«Attendu q .'il résulte de l'inîlructionetdes débuts que Sis-

son, gérant du journal VAmi de la R ligion, et Oesuye, im-
primeur dudit journal, oui, en insérant dans le numéro du 18 
novembre 1851}, uue réponse du roi d* Pu mont k l'Empereur 
Napoléon, commençant par ces mois : « Sire, la lettre de Vo.re 
Majesté me prouve," et finis aut par ceux-ci : « D) ne vous 
voir jamais dam les rangs de leurs ennemis, » publié une 
pièce fabriquée et mensongèremeut attribuée a un tiers; 

« En ce q i touche le point de savoir si cette publication a 

eu lieu de mauvaise fi; 
« A l'égard de Sissou : 
« Attendu que, quelque étrange que puisse paraître l'affir-

mation d'un gérant, qui pré .end avoir autorisé, sans eu avoir 
pris une connaissance préalable, l'insertion dans son journal 
d'une piè:e aus?i importante qu'une réponse d'un souverain a 

un autre souverain, sur des questions politiques qui excitent 
au plus haut degré la sollicitude de toutes les puissances d» 
l'Europe; cependant il n'est pjs impassible qu'il au failli jus-
qu'à ce point aux devoirs que lui imposait la responsabilité 

qu'il avait acceptée ; 
« A l'égard de Désole : 
« Attendu qu'il soutient n'avoir pas pris connaissance Ju 

document incriminé avant l'impression du journal, et que le 

coutraii e n'est pas déin mtré ; 
■ Attendu, en c in-épieuoj, que ce chef de prévention n'est 

suffisamment élab'i contre l'un tu Tau re les d.mv. niculp s, 
« Eu a qui torche le point de savoir si ta publicat ou dout 

s'agit en de nature à troubler la paix puhliq ^e : 
H Attenlu que la violen e injurieuse du langage attribué au 

roi de Piémont pour proclam ;r uue ruptu e éclatante avec 
son allié ?i répu lier les aetas de sa po nique est de nature à 
exciter les passions révolutionnaires et à troublée la paix pu-

blique '■ 
Que sur ce chef, la prévention e.i.ure Sissou el D soyes e«t 

complètement justifiée; qu'eu dl'et, tous les deux ont enfreint 
tes obligations qui leur étaient proscrites par la loi en livrant 
à la publicité sans examen un document faux, dont les consé-
quence pouvaient être aussi dangereuses; qu'ils oat ainsi 
commis le délit préui et puni psr l'art. 13 au décret du 17 

Lvrier 1852 ; 
« l'ar ces motif-, eondarniie Sissou à trois mois de prison 

et 1,000 francs d'amende, el Desoye-s à un mois et 500 francs 

d'amende. » 

— M. Lacroix, journaliste, a déposé uue plainte en 

coups et blessures contre M. Dumonl, ex-gérant des 

journaux Y Estafette et le Messager ; il se porte partie 

civile et demande la condamnation aux dépens pour lous 

dommages et intérêts. 
M. A Mlle Jubinal, membre du Corps législatif et ré-

dacteur en chef du journal le Messager, dépose : 

» Je sortais du journal avec M. Lacroix, mon ré lac-

leur; il étail environ cinq heures et de.n e du soir, lors-

que, en détournant la rue Coq-Héron, j'aperçoisdans l'om-

bre un monsieur très grand, ayant la figure couverte d'un 

cache-nez. J'allais me ranger, quand soudain il porte un 

coup à M. Lacroix. « Qu'est-ce donc? s'écrie M. La-

croix ; c'est un monsieur qui se trompe assurément. » 

Mais l'assaillant s'avance sur M. Lacroix en disant : 

« Ah! brigand, band t! je le l'avais dit que tu me le paie-

rais. » En ce moment l'espèce de masque qui couvrait la 

figure de l'agresseur tomba, et je reconnus M. Dumont. 

Des passants qui avaient vu la scènp furenî pris à té-

moin ; ils ont été cités et déposeront. » 
Le témoin qui suit dépose : « Passant au coin de la rue 

Coq-Héron, à la nuit (il était cinq heures un quart envi-

ron;, je vis un grand monsieur qui an nappait un autre , 
je ne connais pas ces messieurs; le batlu m'a demandé des 

vouloir bien servir de témoin, je viens donc dire ce que 

j'ai vu ; quant à entrer dans des détails sur les coups, il 

faisait noir et je n'ai rien pu distinguer parfaitement; je 

sais seulement que c'esl monsieur qui a porté les coups et 

monsieur qui a été frappé, l'un peut savoir ce qu'il a don-

né, l'autre ce qu'il a reçu, beaucoup mieux que je ne sau-

rais le faire (rires). 
M. le président Raux : Expliquez-vous, monsieur Du-

monl. 
M. Dumont (i demi-voix; : Mon défenseur expliquera, 

monsieur le président, les circonstances qui... 
M. le président : Oui, nous l'entendrons ; mais avant, 

ne pouvez-vous personnellement répondre? Reconnaissez-

vous avoir frappé M. Lacroix? 
M. Dumont : Oui, monsieur le président, je l'avoue, j'ai 

été entraîné à cet acte de violence par une vive idigna-

tion sous le c.oupde laquelle je me trouvais. J'avais appris 

qu'une combinaison dans laquelle j'étais intéressé avait 

échoué par le fait de monsieur; j'avais été l'objet de ca-

lomnies avec un acharnement qui m'avait irrité ; mais je 

n'ai pas tendu de guet-apens à M. Lacroix, je me suis 

trouvé par hasard sur son passage, je suis aMo à bu avec 

l'intention de lui faire des observations- j'ai été-, je le ré-

pète, entraîné plus loin que je le voulais, je le regrette vi-

vement, et je sollicite l'indulgence du Tribunal. 

M. le président : Tout à l't eure je disais, dans une 

cause analogue : Quelle déplorable affaire ' Je le répète 

pour celle ci. 
M. Dumont: Je déplore comme vous, moisie-ur le pré-

sident, celte affaire. 
Mr Rivière | r;ud la parole et deu. .nde ^ti Tribunal la 

p< rmissioii de lui exposer rapidein nt les circonslancc» 

qui ont amené M. Dumont aux act s regrettable» qui iui 

sonl reprochés aujourd'hui 
M. le président : P. nsez von >, ui iiti" ; RM Te, que cela 

puUsc être utile à voire client ? 
Ai' Rivière: Mon De. ! monsieur le président, les faits 

que je voulais porter à U eo.mai-.sauce du Tribunal pou-

vaient, je cro's, expliquer la \i<lient".j à laq iclie M Du-

mont s'est lai s > emporter, 

M. le président: Enfin, je vous-pose cetc question : 

est-ce bien utile? Si vo s 'e croyez... 

M" Rivière : Eu bien, monsieur le président, je me 

bornerai à rtclamer l'i dulgenc; duTribunal, et je le sup-

plie de voulo r bien substituer l'amend ; à l'emprisonne-

ment. 
Le Tribunal condamne M. Dumont à 200 francs d'a-

mende et aux dépens pour lo is do nmiges-iiitéri" s. 

DÉPARTEMENTS. 

Loimir. — Corbière a g-»gn S, à ce q i'd p irait, l'ar-

rondissement de Pi hiviers. Il était l'autre jour à Grigne-

vilL, faisant sa partie de billard dans un café-. La partie 

finie, il a disparu, eu emportant les trois billes, c'est-à-

dire une valeur de 40 fr. Corbière i.e poite plus sou ves-

ton muge : il a su se procurer des habits, et ou dit que 

son (Ostume de prisonnier, laisté pur lui dans une gran-

ge, aurait été rap,.orté à la prison d'Orléans. Outre que 

Corbière est très habile à seeaeh.r, sa parfaite connais-

sance des bois et des forêts du département rond sa pour-

su ie Irè.-i difficile-, mais il est peu probable qu'il puisse se 

dérober longtem.-s aux recherches dont il est l'objet. 

ETRANGER. 

ITALIE (Naples), 3 décembre. — On ée il de Marseill», 

6 déce i,bre. : 
« Parlerme, il novembre. — Le commandeur Mams-

calco, directeur-géuéral de la po ice en Sicile, a été poi-

gnardé sur la place de la C uhélra'e, à cô:é de sa femme 

el de ses enfant*. L'assassin, bien vêtu, a échappé aux 

poursuites. La blessure en grave, nuis peut-ê.re pas 

mortelle. On avait eu la crainte que cet attentat ne fût 

suivi d'un soulèvement, mais la tranquillité n'a pas été 

troublée. » (Télégraphieprivée. 

kuur»» d« fa.in <Su 7 M<-«e»»il»t'«- !»&«». 

s tt i» I Au ^uuiptani, b" c (ïi 70.— Baissa « 13 t 
1 | Fin courant, — 69 85.— Sans chaiig. 

l I » 1 Au C0,uPlant, D**c 96 50.— San; Jiaii
£

, 

1 j Pin courant, — — —.— 

A0 ilOMIUKI, 

3 0|0 69 70 
tOij 86 
t li* 0|0 de 1825. 
4 1(2 OjO de 1852. 
Act. de la Banqua. 
Crédit foncier .... 
Crédit mobilier... 
Compt. d'escompte 

FONDS itïRlSCKRS. 

Piémont, 8 0[0 1857 85 50 
— Oblig. 3 0(0 1853 
Esp. 3 6jO Detteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet.Coup. 
—Nouv. 3 0|0Di8. 

Rome, 5 0[0 83 3j{ 

Hapl. (C. hotsch.).. 

96 50 
-2900 — 

700 -
811 25 
657 50 

53 50 
413/4 
43 ijî 
45 -
-135/8 

rOJUS DK LA VlLLfc, Bt«. 
Oblig.delà Ville(Em-

prunt 50 millions. —j — 
Emp. 60 millions... 480 — 
Oblig. de la Seino... 225 — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre cauaui .... . 1200 — 
Canal de Bourgogne. — —• 

VALEUKS DIVERSES. 

Caisse Mirés 242 50 
Comptoir Boiaiard.. 43 75 
Immeubles iîivoli... llïi — 
Oaz,f> Parisienne,. . 830 — 
Omnibus de Paris... 890 — 
C'imp.deVoit.depl.. 41 25 
Omnibusde Londres. — — 
Ports de Marseille... — —-

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D« 
Court* 

"ë§ 85 
t 

69 83 

OHXKIHI »* FM COTÉS lu rAmoux». 

Paris à Orléans.... 1410 — 
Nord (ancien) 967 50 

— (nouveau) 855 — 
Est (ancien) 655 — 
ParuàLyonetMêdit. 9>î .50 

— (nouveau). — — 
Uidi 525 — 
Ouest 572 50 
Gr. cent, de Frauce. — — 

Lyon à Genèva — — 
Dauplnné 615 — 
Ardenuasetl'Oise... 457 50 

— (nouveau).. 485 —-
GraissessacàBéziers. 175 —• 
Bessàges à Alais.... — — 
Socicléaulrichienu*). 502 50 
Victor-Emmanuel... 420 — 
Chemins defer russes — —■ 

— B.u.s MASQUÉS DE I.'OPÉRA. — Sameli 17 décembre 1859, 
!•' bal masque, paré et travesti ; Sirauss et son orchestre. 
S'adresser pour la location dei log'-s et s (ailes, au bureau des 

bals, rue Drouot, 3. 
Avis MM. les locataires pour la saison des bals masqué» 

sont priés de faire onnaître avant le 12 courant, s'ils gar-
deut leurs log.s, autrement l'administration en disposerait. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, 21e représentation du Duo 

Jjb. On commencera à huit heures. 

— Aujourd'hui jeudi, au lli.'â re impérial Italien, Rigoletto, 
opéra en quatre actes de M. Verdi, chanté par M""-" Doltini, 

Bo ghi-Mamo, MU. Morini, Craziani et Angelini/ 

—Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Fille du Régiment, opé-
ra comique eu deux'actes, paroles de MU. de Saint-George* 
et BayarJ, musique de Doeizetti. M»» Marie Cabel remplira 
le rôle de Marie, Jourdan celui de Tonio. Le spectacle sera 
complété par le Pré aux Clercs, opéra comique en trois actes, 
M. Sainte-Foy remplira ie rôle de Cantarelli, M"e H»nrioa ce-

lui d'Isabelle, 
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Vente» immobilière*. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAMES. 

TERRAINS £ BORDS l\ URNE 
AU HAMEAU DU MESNII. (sEINE), 

entre le pontdo Clmmpiguy et le bac deChenevièreS 

t; H KM IN DE FER DE VINCESNES, 

S'atioiu de LA VARENNE et de CHAMPIGMY, établies 

sur les terrains même*. 

à vendre à l'amiable par non vêl es adjudications. 

LOTS DE 300 A 1,50) ME 1RES. 

Prix du mètre: 1 fr. 50 el au dessus. 

Paiement du prix en quatre ans, ptr cinquièmes. 

NOTA. Descendre à la station de La Varenne. 

S'adressera M.tSal'aison fils,à la ferme du Mesnil; 

Et it M* MIJESTATfEH, nola-re à Pari-, rue de 

la Chausséc-d'Ariiin, 44, dépositaire des titres. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Paiement cI'iiilérélM «les obligation!» 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs des obligations do P com-

pagnie que, les intérêts semes:nels des titres ci-

npres désignés, échéant les 1er et (î janvier lb60, 

seront payes à dater des 2 et ti janvier prochain, à 

la cuisse de la compagnie, rue Saint-Lazare, 124 

i bureau des titres), de dix heures du matin à trois 

heures de l'après-midi. 

Le moulant des coupons des obligations au por-

teur, déduction laite de l'impôt établi par la loi du 

23 juin 1857, se trouve fixé ainsi qu'il suit : 

Obligations 3 p. 100, —7 fr. 3 

Obligations 4 p. 100, — 9 fr. 7 

Obligations de l'ancienne compagnie du Havre 

(emprunt 1848), — 29 fr. 33. 

Obligations de l'ancienne compagnie de l'Ouest 

(emprunt 1832 1854), — 24 fc, 37. 

Obligations de l'ancienne compagnie de l'Ouest 

(emprunt 1853), — U fr. 3(i. 

Obligations de l'ancienne compagnie deSiint-

Germain (emprunt 1812 1849), —21 fr, 31. 

Obligations de l'ancienne compagnie de Versail-

les, rive droite (emprunt 1843), — 21 fr. 39. 

Obligations de l'ancienne compagnie de Rouen 

(emprunt 1845), — 19 fr. 49. 

Les obligations nominatives n'étant pas soumi-

ses aux d oits, les intérêts aftérents à ces titres 

sont payés intégralement. 

Les dépo s de titres nominatifs et de coupons se-

ront reçus à partir du 20dicembre courant, de 

dix heures à deux heures. (2179) 

CARTES DE VISITE vélin, 1 fr. et 1 fr. 

25 c ; porcelain s 2 
fr. 50; mousst line, 2 fr., 3 fr. et 3 fr. 59 le cent. 

Papier à lettre depuis 50 c. laramette; enveloppes 

dep. 30 c. le 100. Papet. Mor.n, 140, r. Montmartre. 

.(2168)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BINNE-NOUVELLE, 

bmlevarl lionne-Nouvelle, 20. 

VINS ROlGErrRLANC.VotU^'tre. 

Pour les vins supérieurs, ri 'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, elc, voir les tarifs. 

(2147;* 

NETTOYAGE DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutesles étoffe i 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BKNZINE-COILAS 
Médaille à l'Exposition universelle. 

('2149/ 

CONSERVATION DES DENTS 
GËLINITE d'Arboville, seul dentifrice admis à l'Ex-

position universelle.l'nx : 5 fr. RUE DU HELDER, 1. 

(2016/ 

mmmmmmmmÊmmammmsmmmmsm 

INALTÉRABLES FATTET 
réunissant la légèreté à la solidité et n'ayant pas 

l'inconvénient de jaunir ni de blesser les genci-

ves comme les dents assujélies avec des crochets 

et des plaques métalliques. 

Chez G" FATTET. professeur dentiste, et auteur 

de nombreux ouvrages sur \'Art dentaire, rue St-

llonaré, 255. (2014) 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCHAI», LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dnuplitne, %?. — Paris. 

mmm 
continué et mis au courant chaque année, par un supplément paraissant après la session législative; 

contenant les codes ordinaires et toutes les lois usuelles d'un intérêt général, classées par ordre de 

matières et reliées entre elles par des renvois de concordance, le tout avec des annotations; suivi 

d'une Table générale alphabétique el d'une Table chronologique, par MM. Emile Durand, an-

cien avocat, procureur impérial à Chàlons-sur-Marne, et Emile Panltre, ancien président de la 

Chambre des notaires de Nevers. 2 vol. grand in-8°. 1860, y compris l'abonnement au supplément 
pour les années 1860, 1861, 1862 et 1863, 20 fr. 

— Relié, système Lenoir, permettant d'intercaler les suppléments au fur et à mesure de leur pu-
blication, 26 IV. 

CODES DE DROIT CIVIL FRANÇAIS 
d'après l'ouvrage allemand de C. M. Zacuarise ; p?r M M. Aubry et Ban, doyen el professeurs 

de Code Napoléon à la Faculté de droit de Strasbourg, juges suppléants au Tribunal de la même ville, 

chevaliers de la Légion d'Honneur. 3
e
 édition, entièrement refondue et complétée. 6 volumes in-8°, 

1856 1858. 48 fr. 

Les tomes 1, 3, 5 et 6 sont en vente. Le tome ¥ est sous presse et paraîtra incessamment. 

MAS 
RUE RICHELIEU, 28 et 28 bis 

En faee la Fontaine Molière 

CHOCOLATS VANILLÉS • 
2 fr. 75, 3 fr. 25, 4 fr. 50, 5 fr.

 So 

CHOCOLATS DE SANTÉ : 
2 fr., 2 fr. 25, 2 fr. 75, 3 fr. 25, 4 fr. 50. 

CHOCOLAT MEXICAIN 
(Breveté s.g.d. g.) 

Le Mélange du CACAO et du sucre est si intime, leur trituration si narf •» 

qu'ils ont le fondant de la crème, et qu'à la cuisson, leur dissolution est in t' 

tanée. — Ils sont les plus favorables aux Enfans et aux Personnes faibles 

CHOCOLATS DE SANTÉ: I CHOCOLATS VANILIP« • 
2 fr., 2 fr. 30, 3 fr., 4 fr., 4 fr. 80. j 2 fr. 75, 3 fr.M, 4 fr5

 fr 
Médailles de 1™ classe aux Expositions de Londres et de Paris. 

DEPOT» dan» tonte» le» vlHes de France et de l'Etranger 

AVIS. 

M"" E. SAMSON 
a ouvert, le 7 décembre, à 2 

SON 

COUBS SUR L'HISTOIRE DE LA PEINTURE 
Le même jour, à trois heures, 

Mlle M. DE BIIIUI ORT 

OUVRE SON COURS DE BOTANIQUE 

rue «le la Victoire, 18. 

EAU LEUGODERMîKE 

de JT. P. IiAROZK, Clii
nii8te 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE PA1IIS ' 

Spéciale pour la toilette de la peau 

elle en ouvre les pores et en active les four' 

lions. De l'avis des médecins, elle est lê 

cosmétique réel pour conserver la fraîcheur 

du visage chez les femmes et les enfants 
Prix dujlac: 3 fr.; les 6, pris à Paris, 15 r

r 
DÉTAIL : Pharmacie Laroze, 26, rtielYetit)©. 

des-Petits-Champs. — GROS, expéditions 
rue de la Fontaine Molière, 39 bis, à Paris 

PRIX FIXE 
E, 17 PRIX FIXE 

Mise en vente d'un claoix considérable de 

NOUVEAUX VÊTEMENTS CONFECTIONNES POUR HOMMES ET POUR ENFANTS 

Draperie et Etoffes de fantaisie pour Vêtements sur mesure. — Pardessus double face à 25 fr. et au-dessus. — Robes de chambre depuis 15 fr,, et Articles de livrées 

Wo«l«*té« soxnmarelale». — faillites. — Publication» légale». 

* mritrm «tôt»! 1 t»-r«Mt 

VtMTFS l'AK AUTORITÉ na JUSTICE 

l.e 8 décembre. 

En l'hôtel des i,ominissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

Cousista.nl en : 

(253.1 Bureau, canapé, appareils à 
gaz, comptoir, etc. 

A Belleville, 
place (tu marché. 

(231, Tables, chaises, fauteuils, gla-
ces, elc. 

Môme commune, 
sur la place Uu marché. 

(Î3V; Tailles, chaises, hutfet, pen-
dule, poêle, elc, 

h: 9 décèrobTc. '■• ni 

En l'hôte! des Cnniinissaires-Pri-
seui'J, rue. Rossini, s. 

(ij6) Tables, commodes, glaces, ca-
siers, chaises, etc;.. .„,» 

(tSI) comptoirs, ballons, lanternes, 
Palpes, tabourets, elc. 

(218, Tour avec accessoires, deux 
établis, armoire, elc. 

(239/ Commode, secrétaire, toilelte, 
fauteuil, canapé, etc. 

(-210) Bureaux, divans, étagères, gla-
ces, alcool, etc. 

(241, Meubles divers,comptoir, den-
telles, etc. 

(2121 Meubles divers, meubles de bu-
reau, etc. 

(2t3) Meubles divers cl meubles de 
luxe, elc. 

(244) Menhirs clives, elc. 

\?M) Meubles diveis et meuble de 
salou, pic. j 1 (jr j 

(246) Meubles divers, comptoirs, 25 
cafelières, 5.1 lampes, elc. 

(247) Chaises, armoire a glace, gué-
ridon, lalile a jeu, du. 

Hue Louis-Philippe, 18. 

(248) Comptoirs, bnnqueth*, tables, 
tabourets, lampes, etc. 

Rue de. Rivoli, 26. 

,a»9)Elaux, tables, balances, trin-
gles, série Uo poids, elc. 

Place Saint-Michel. 2. 
(.tin; Tahlcs, p.iftle, appareil à gaz, 

fdilaiiie, glaces, etc. 

A Passy, 
rue des Moulins, 10. 

(251) Poêle, loirneau, chaises, ta-
bles, commode, etc. 

A Passy, 

sur iu place public-net 
(25 i) T.ible, chaises, rideaux, pen-

dule, ustensiles de cuisine, eic. 
A Ratignollcs, 
place Levis, s. 

(253) Comptoir en éfiln, pendule, 
bouteilles, verrerie, elc. 

A Bercy, 
sur la place puulique. 

(»54) 2» pièces de vin de Bordeaux 
et 12 de Màeon. 

A belleville, 
place du marché 

(255) Meubles, planches de chêne el 
bois blané, etc. ■ •-

A la Chapclle-St-Denis, 

rue do Jessaml, '-s. 
(256) Buffet, tablas, chaises, fontai-

ne, bois, charbons, etc. 

Le IO décembre. 
En l'hù'el des commissairea-pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(-257) B..retfu, fàùféliil, chaises, pen-

dule, établis, élaux, etc. 

BeuievarcJ de Sliasbourg, 38. 
(258) Canapé, chaises, fauteuil, bu 

reau, «laco, rideaux, etc. 

Kue de la vllle-1 Kvûcjue, li. 
(259) Bureau, bibliotlrëqlrë; carton-

nier, pupUre, tableaux,etc. 

l,a publication légale des actes de 

»ycieté est obligatoire, pour l'année 
mil huit canf eii.qu-tnte-nour, dan 
trois des qu Uro journaux suivants 
le iUgtlleur «tfrenel, ia Uuieiie de 

t te iOUrl^ii m 
le non 
tribunaux, le "r«i( 
i&dti'.' niches, im 

SOCIÉTÉS. 

Alfaires judiciaires.—Cabinet de M. 
Henry MARTIN, cité Bergère, 5, à 
Paris. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente no-
vembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré audit lieu le deux 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, folio 58, recto, case 3, par le 
receveur, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, entre : 1" M. lsi-
Uoro SCUYIOLL, bijoutier, demeu-
rant à Paris, passage(ieoirroy, 30; 

2» M. Abraham MANUEL, bijuMer, 
demeurant, a Paris, rue de Rivoli, 
188; il appert qu'une soci.éié en nom 
colieclit est formée entre les sus-
nommés, ayant pour objet l'exploi-
tation d'un commerce de bijouterie, 
dil Articles de Paris, doni le fonds 

es; situé à Paris, rue de Bivoii, 176, 
où se trouve le siège social ; que 
l'apport de chaque associé est de 
sept mille francs, soit quatorze 
mille l'ranrs formant te çapilal so-
cial ; que la société est conlractéa 
pour quinze années consécutives, 

pii ont commencé le quinze novem-
bre mit huit cent cinquanle-neuf 

pour'fïnir fin septembre mil huit 
nt soixante quatorze, sous la rai-

son sociale MANUEL et SCHMOLL; 
que la signature sociale appartient 
aux deux associés indistinctement, 
unis ne pourra être employé.: que 

pour les besoins de la société. 
Pour extrait : 

(3052) I. SCBMOLL, MANUEL. 

Cabinet de M. BARATIN, me 
Montmai Ire,-15. 

.Suivant acte sous signatures pri. 
vées du vingt-cinq novembre, mil 
huit cent cinquanlf-héiif, enregis-

tré à Paris le même jour, 10:16 38, 
verso, case 7, par i'ominey, aux 

ilioitsue cinq lianes cinquante con-
limes, décime compris, M. Maxi-
mdi'Mi-Auguslin-K'louard it 1(10,pro-
priétaire, demeurant à Charunne, 
cours de Vincenues, route .Militaire, 
72, a'une part, et lu cuiuinaiidiiaire 
dénommé aud t acle, d'autre part, 

ont modifié la gociéié formée en-
tre eux, M"» veuve ASPOUT tt M. 

BAR'.Y, pour -l'exploitation d'un 
brevet ayant p > ir oojcl la fabrica-

tion de loyaux sans rivura ni cou-
ture eu dents intérieuVênieni etex-
lériciuvinenl, aux termes d'un acle 
sou, se ngs prives du dix-neuf fé -

vrier uiii nuit eeiil cinqu'untti-ruuf, 
enregistré, déposé el publie conl'or-

méirtent a ia loi. It a été dil daus 
cet acle de motlilicaliou guuM. lugo 

reiupla.e M Daivy dans ses fouc-
tii.uis de géraijt ; eii cotisèqu née, à 
compter iiudil jour \ingt-cinq nu-

veiiiuig mil liuu ciiuk,' inqaanle-

rreut', Jarraison sociale sera, a Uifo 
de neul gérant, llliiO et (>, lequel 

aura eXcluSlV'cmèli't la signature se-
, i,-de, (ju'il ne pourra toutelois em-
ployé!' que pour h s besoins de ta 

société, et ce par sudu de la dé-
mission de M. l)arey d'associé et 
au-.si cebe de ses fonctions de gé-

rant el pour se conloruii i' à i'ai li-
clu (» ne l'acte uë société susé-
iioncc. 

pour extrait : 
30W. BARATIN, mandataire. 

Etude de M* HEUBBT, avoué à-Paris; 
rue Sainte-Aune, 40. 

Suivant acle, sous seing privé, fait 

douille à Psuil le Irèn e novembre 
mil huit cent cinquante neuf, enre-
gistre à Pans, le 11 ois décembre uni 
liinl c,:u ciiiqu^ntc ni'Uf, fond «g. 

case 7, par Pmiimcy, q^ii a reçu cinq 
bancs cinquante centimes, décime 

compris, M. Kranyow StanislasbOii 
r.-uliei', et xj""' Marie-^anne-Louisc 

l'IBKUOTlîT, son épouse. Celui au-

torisée, demeurant ensemble au Ha-

vre, rue de Paris, )2|, d'une part; et 
M. Georges DIGGKS, et M"" Malhilde-

Anna MARTIN, son épouse, de lui au-

torisée demeurant ensemble à Paris, 
ue de Duras, 9, d'autre part; ont 

formé entre eux une société rie com-
merce en nom collectif, dont le siè-

ge est à Paris, rue de Castiglione, 6, 
ayant pour obje.i l'exploitation d'un 
hôtel meublé, situé à Paris, rue de 
Castiglione, 6; celle sociélé a com-
mencé le premier décembre mil 
huit cent cinquanle-neuf, et finira 
le quinze octobre mil huit cent 
soixante-onze. La raison sociale 

est : DOU et DIGGES; elle ne 
pourra cire employée valablemen I 
que pour les affaires de la société; 
les règlements ou billets à ordre de-

vront être sousci'il* conjointement 
par un des époux Uor el un des é 
poux Digges; tous engagements si-
gnés par uu des sociétaires seule-
ment n'engageront pas la société, 
M1»" Digges devra demeurer dans 
l'hôtel meublé faisant l'objet de la-
dite sociélé et est, chargée de l'admi-
nistrer. Les époux Dur ne seront pa« 
tenus de résider à Paris, mais ils 

feront seconder M"" Digges dans son 
administration par une personne de 
leur ch iix, agré5e par les époux 
Digges. La société est constituée au 
capital de quarante mille francs, 
fourn', moitié par les époux Dor, 
et moiiié par les époux Digges. 

Pour extrait, tant en mon nom 
personnel que comme mandataire 
de mon mari : 

(3051 ) M. I1IGGES F"» DOR. S. Doit. 

Elude de M" i OUI.CET, avoué a la 

Cour impériale, rue Sainl-IIonoié, 
231. 

Suivant arrêt conlridicloirèménl 

rendu par la i' chambre de la Cour 
impériale de Paris, le vingt-six no ■ 
vendue mil huit cent c, nquanlc-
neuf, sur l'appel interjeté par M. 
Louis I.El'EVHE, propriétaire, de-

meurant à Paris, rue de Crussol, II, 

cl M. Modeste ROCVIE, propriétaire, 
demeurant il Paris, rue X'iviennc, iO, 

contre M. Louis-mb s FOUCHE, con-

structeur, demeurant à Paris, rue 
des Ecliises-Sainl-Marlin, 30 ,el M 

Roberl-Alfred WRIGHT, ingénlucr, 
demeurant aux lîilignolles, rue de 
la Paix, s9, la Cour a confirmé pu-
rement et simplement uu jugement 
rendu entre les susnommés et les 
herbiers inconnus du feu sieurAdrien 

PAILLETTE, ingénieur, par le Tr -

bnnal de ciiniiiii rco de la Seine, le 
vingt-neuf septembre mil huit cent 
einquanlc-huil, enregistré et publié. 

Ce jugement à prononcé la dissolu-
tion de la sociélé existante entre les-
di's sieurs Lel'evrc, Biuvie, Fouclié, 

W right et le feu sieur Paillette, et 
ayant pour objet d'ob.enir le pro-
duit le plus avantageux d'un brevel 

appartenant aux sieurs Fouclié el 
Wright, en dehors de la fabrication 

de là sléarine et du savon,et a nom-

mé liquidaient- M, Miqucl, demeu-
rant à Paris, rue des Moulins, li. 

Pour ex irait ! 

(3050. \> PophLET.. ■■ ' : 

Elude de M" DF.LEU7.E, agréé, rue 
Montmartre, M6. 

D'un jugemenl rendu le trente 
novembre mit huit cent ciuquanle-
iieuf, par le Tribunal de commerce 

de la Seine, enregistré, entre M. 
Pierre SUUUIUA.N. négociant, de-
meurant à Paris, nie du Temple, M, 
el JJ. Jean CLAYIÈRES, négociant, 
demeurautàtt o-de-Janeiro (Brésil), 

ap(Jéi t : La société formée entre les 
parues pat acle privé du quatre dé 
ucinbré mil huit ccnl cinquante-
huit, enreg s'ré, en nom collectif, 
puni' l'exploitation de lous articles 

dits de Paris el. inBuieda l'étranger, 
qui existait alors de l'ail depuis le 

I premier mars mil huit cent cin-

quante-six et devait continuer jus-
qu'au premier mars mil huit cent 
soixante-cinq, avec siège à Paris, rue 

du Temple, f4, et maison de vente 
à R o de Janeiro, sous la raison 
CLAV1ÉRRS el C'-'. dont chacun des 

associés devait avoir la signature 
sociale, a été dissoute purement et 
simplement. M. Soubiran en a été 

nommé liquidateur avec les pouvoirs 
ordinaires. 

Pour ex Irai I ■-

— (3053;. Sigué DELEl'ZE 

Cabinet d? M. L. DE KENTZINGER, 
avocat, rue de Marengo, 6. 

D'un jugement par défaut rendu 

à la requéie de M MARCHEUX con-
tre M. ANDtSÉ par le Tribunal de 
commerce de la Seine en date du 
seize novembre dernier, enregistré, 
il appert : Que la société de fait 
ayant existé entre M. Louis ANDRÉ, 
employé, demeurant à Paris, rue 
des Fourreurs, 10, el M. Henri MAR-

CHEUX, con tre-maîlre, demeurant à 
Valeneiennes .Nord), pour l'exploi-
tation d'un commerce de vins en 
gros et demi-gros, sous la raison 

sociale: ANDRÉ et MARCHEUX, el 
dont le siège était à Paris, rue du 

Faubourg-du-Temple, 67, a été dé-
clarée dissoute, et que M. Miquel, 
avocat, demeurant a, Paris, rue des 

Moulins, 14,en a|HénomméIeliqui-
dateur avec les pouvoirs les plus 
élendus. 

Pour extrait : 

- (3018). L. DE KENTZINGEn. 

Etude de M« MARTIN DU GARD, 

avoué, rue Sainte-Anne, 65. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double i Paris, le cinq décem-

bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré le sept décembre suivant, 
folio 74, recto rase 5, par Pommer, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes. Il apport qu'une société 
en nom collecTif, ayant pour objet 

la commission el les agences mari-
times, a été formée entre M. George-
Spencer PR1TCIIARD, demeurant a 
Paris, rue Drount, io,et rufeRossini, 

4, el. M. Jrau-Jacques-Léopold-Rous-
seau DE LAFARGE, demeurant éga 
leinenl à Paris, rue Drouot, 10, e. 

rue Hossini, 4, sous la raison sociale 
PRITCIIARD et MONNERON; le siège 
de la société està Paris, rue Drouot, 
10, et rue Boss'ni, 4 ; Chacun des 
associés a la signature sociale. 

Pour extrait : 

— (3054). MARTIN DU GARD 

FRHHJBAil DE COMMERCE 

AVIS. 

.es créanciers peuvent prendie 

gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité des fait 

litesqui les concernent, les samedi}, 
le dix à quatre heuras. 

faillite». 

UÉCLARATION» OK FAILLITE». 

Jugements du 6 in'.c. 1859, qui 

Mettant» falltUt ouverte el en 
ixem jiravitoiremsni l'ouverture au-
dit tour i 

Du sieur PUÉCHAL, négociant h 
Paris, rue Aleslay, 45 ci-devant, et 
actuellement à Vanves , passage 
Fabloiict ISecanycr, 2; nomme M. 

Blanche t juge-commissaire, et M. 
Battarcl, inc. de Bondy, 7, syndic 
provisoire N' 16626 du greffe.). 

Duniciir CHEVALIER i Emmanuel \ 
loueur de cluvaux, faubourg Saii.t-

éa.lin, 82; nomrneM. Durand juge -
commissaire, et M. Richard Grison, 

passage Saulnier, 9, syndic provi-
soire (N* 46627 du greffe). 

Du sieur CHALOT (Marie-Joseph), 
restaurateur, passage Molière, 4; 
nomme. M, Sauvage juge-commis-
saire, et M. Gillel, rue' Neuve-Saint-
Augustin, 33, syndic provisoire (N° 

46628 du greffe). 

Du sieur HARDYsLouia-Stanislas), 

blanchisseur à Saint-Denis, avenue 
Saint-Remy, 4 ; nomme M. Durand( 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Berlin-Poirée, », syndic provi-
soire ,N° 46629 du greffe). 

Du sieur LEHMANN (Samuel) 
marchand de nouveaulés, é Boulo-
gne (Seine), rue des Menus, 3 ; nom-

me M. Blanchet juge-commissaire, 
et M. Saullon, rue Chabannais. 5, 
syndic. provisoire(N° 46630 du greffe,. 

De la dame CORNU (Joséphine-
Prévost, femme Eugène), mar-
chande a la loilette, faubourg Mont-
martre, 48, nomme M. Blanc juge-
commissaire, et M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire N» 16631 
du greffe). 

;ON»«.ICATIOr?S »I- CBS*.HIV. SB* 

Sonlimltis i se rentre mu Trlbnmt 
e commerce de Paris, talle dus «s-

ismilee, sdt.ifaiUitet.Utt. les cria*- \ 
ciers : 

K-IMINATIONS OS SYNDICS. 

Du sieur CURIES, ancien md de 
vins, rue du Caire, 24, le 12 décem-
bre, à 44 heures (N« 46608 du gr.); 

De la sociélé JACQUEM1N frères, 
fabr. d'étoffes pour chaussures, rue 

St-Denis, 423, originairement con-
nue sous la raison Jacquemin frè-

res et O, composée de Emmanuel 
Jacquemin père; Louis Jacquemin 
et Charles Jacquemin, le 12 décem-
bre, à 10 heures (N« 16323 du gr.); 

Pu 6ieur SOUQUIÈRES , uid de 

vins, rue Basfroid, 39, le 13 décem-
bre, à l heure (N° 4 6574 du gr.); 

Du sieur HAUSER (Adolphe), md 
colporteur, rue des Juifs, 44, le 13 
décembre, à 40 heures (N° 16643 du 

r.); 

Du sieur THÉVENON (Jean), md 

de vins traiteur et logeur à St-De-
Denis, route de St-Dcnis, 489, te 42 

décembre, à 2 heures (N° 46617 du 
gr.); 

Du aieurCHEVALIER (Emmanuel) 
loueur de chevaux , faubourg St-
Martin, n. 82, le 42 décembre, à 44 

heures (N° 46627 du gr.); 

Du sieur LANGLOIS (Jules-Alfred), 
md crémier, rue Chaiillon, 42, le 43 
décembre, à 10 heures (N° 46588 du 

gr.); 

Du sieur MARCHAUDON (Jacques^ 
André), md de vins traiteur à Gre 
nelle, rue Croix-Nivert, 36, actuelle-
ment porle Jaune, roule de l'Empe-
reur, prèsSl-Cloud, le 13 décembre, 
à 10 heures (N» 46'i35 du gr.); 

Du sieur DREUX (Hyacinlbe), épi-
cier, rue St -Roch, 46, le 43 décem-

bre, à 4 heure (N" 46224 du gr.). 

Pour assister d l'anemnee dam II-

quelle U. le juge-eommissaire dc'.l Us 
consulter tant sur la composition de 
Vlle.1 dbs créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe lours adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur MAIGNOT (Jeau-Baptis-
le). négoc. en liquides à St-Denis, 
rue de la Charronuerie, 8, le 43 dé-
cembre, à 40 heures (N« 16281 du 
gr.). 

Pour tire procède, tous U prisl-

ttmee de H. le juge-cemmlsialre, aux 
virificillon et affirmation ie leurs 

créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAT*. 

Du sieur CHONNEAUX (Félix-Eu-
gène Gustave), md parfumeur, fau-
bourg du Temple, 37, ayant fabri-
que à Charonne, rue Riblelte, 9, le 
1.1 décembre, à 9 heures (N° 45575 
du gr.,; 

Du sieur RÉNON, maître d'hôtel, 
rue Mouffelard, 107, le 12 décembre, 
à 2 heures (N° 46237 du gr.); 

Du sieur f'URIAU (Alejxis), cha-
pelier, faubourg du Temple, 42, le 
12 décembre, à 2 heures (N« 45285 
du gr.); 

SSDu sieur BOULARD (Valéry), an-
cien md de vins traiteur à Mont-
martre, place du Chàlcau-Rouge, 4, 
le 42 décembre, à 4 heure (N" 46404 
du gr.). 

Pour (Wendrg le rapport des 3yn 

dlcs sur l'etf.t de ta fallait et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
t'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'ufilan, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion sue sur l'utilité 
du maintien eu du. remplacement de> 
tyndics. 

NOTA. Il ne sera admis qae les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
an greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

VIBERT lils (Marie-Joseph), ancien 
tapissier à façon, passage Chausson, 

n, 8, sont invités à se rendre !e 12 
décembre, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 46393 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAMPAIX (Antoine), md de nou-
veautés à Belleville, ci-devant rue 
Levert, 39, actuell. rue Delamare,22, 
sont invités à se rendre le 12 déc. 
courant, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers', pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et altirmés ou qui so seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication uu rap-
port des syndics fît" 15916 du gr.,-. 

PJSODUCTIOM OK TITRES. 

Sant invités * produire, dmi le de-
ni ttt vlnttt tours, à dater de ce j<mr

t 
leurs titres de créances, accompagna 

■'!(?! bordereau sur papier timbre., in-
dicatif des sommes d réclamer, Mit 
les créanciers: 

De la sociélé originairement for-

mée sous la raison MAILLET, CHA-
PELLE et SINGES, chemisiers, rue 
de Cléry, 29, dont étaient membres 

en nom collectif Eugène Maillet, 
Jules Chapelle et Charles Singer, 
continuée entre Maillet et Chapelle, 
entre les mains de M. Chevallier, 

rue Berlin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N° 16224 du gr.); 

Du sieur RI BOT (Adolphe-Marie), 
fabr. de lampes, rue d'Hauteville, 5, 
entre les mains de M. Sommaire, 
rue d'Hauteville, n. 61, svndic de la 
faillite (N° 16358 du gr.);" 

Du sieur Ai.BENQUE (Antoine), 

mdcordoonier grandeiuedétaran-
ne, 6, enU'e lr« mains de M Gillel, 
rae Neuve-St-Augustin, 33, syndic 

de la faillite (N° 16537 du gr.i; , 

Du sieur BESSIN (Jean-liaplisle-
Berlrand), anc. parfumeur, rue Sl-
Honoré, n. 42, actuellement rue du 

Ponl-Louis-Philippe, 48, entre les 
mains de M. Gibet, rue Neuve-St-
Augus'in, 33, syndic de la faillite 
(N" 46568 du gr. 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1834, être precédt 
â la vérification des créances, qi/l 
commencera immédteteroent arpi: 
'exptratlonde ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DAMEZ (ils, anc. fabr. d'essieux à 
Amiens, actuellement md d'uslensi 
les de ménage à Paris, boulevard du 
Nord, n. 24, sont invités a se ren 
dre le ta décembre courant, à 40 
heures très précises , au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Codé de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, li 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de leurs fonctions. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au groTe commu-
nication des compte el rapport de» 
syndics (N- 45951 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieur» 
MOURIE et CHEVALUÎ, imprimeurs 
lithographes, rue du Cloilre-Saint-

Mern, c, composée (le fiern-Marlin 
Mouf'éel Joseph-ClémentClievaiot, 
sont invilés à se rendre le 13 déc., 
à 10 heures précises, au Tribcnil ils 

commerce, salle des assemblées de» 
créanciers, pour prendre part à uns 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code il 
connu.) (N» 16313 du gr.). 

Jugemenl du Tribunal de corn-

mer,-e de la Seine du 29 seplembr» 
4839. lequel déclare commun au 

Bien - JACQUEMIN père etaux ««« 
Louis et Charles JACQUEMIN, et 4 
la sociélé f rmée entrelesditssieiw 

Jacquemin père et Ois, sou»'»
1
*-

sou sociale Jacquemin li*welÇj 
nuis Jacnuemin Pères, lejugemenl 

Se ce Tribunal du 30 .août « 

déclaratif de la société 
Jacquemin frères, négociants, rus 

Sainl-Denis, 123. . :.,„.. 
Dil en conséquence tlue ce jUg» 

ment s'applique dans 1011I a ̂  
positions à la société dojlIJtWg 
qu'à l'avenir les opéra on s »e rcra 

suivies sous la dénomm»"
0

" »»' 

Va
Ènlàntque de besoin f^ee? 

élal de faillite ouverte 11^' , 

Jacquemin frères, »Pf P
 r

u

 h
°° 

la fabrication d'é olfes pour ^ 

sures, dont le sléae «'•Sijon-
Saint-Denis, IÏ3, ladite ^«ete 

ginairement counue sem;M*
 M

. 

sociale Jacquemin «
rcr

*f j-causœ'» 
posée de : l" Emmanuel •!»^ „. 

père; 2» Louis ^W ^'^;!' 

syndics (N- 45705 du gr.) 

AFFIRMàTIOIVS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PETITOT Antoine), md de vins, rue 

Sl-Louis-en-l'He, n. 47, en retard 
de l'aire vérifier ci d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-

dre le 42 .décembre courant, à 4 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous ta 
présidence de M. lejuge-commissai 
re, procéder à la vérificalion et .1 

l'affirmation do lenrsdites créanecr. 

(N» 12185 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-
ciété MOURIÉ et CUËV'ALOT, impri-
meurs lithographes, rue du Cloilre-
St-Merri, 8, composée de Pierre-
Martin Mourié et Joseph-Clément 
Clievaiot, en retard de l'aire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 43 déc, 
à 40 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et â 
l'alllrmalion de leursdites créances 

\(N« 46313 du gr.). 

tj' CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 
Laliquidation de l'ac.tifabandonnê 

par le sieur CASSIÈBK (Jean-Bap-
tiste', limonadier, rue Neuve-des 

Petits-Champs, n. 9, étant ler-
minée, MM. les créanciers sont 

invités à se rendre le 42 décemijre 
àn heures très précises, au trinu-
nal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour, conformé-

ment à l'art. 537 du Code de com-

iharlesJaequemin, deoieu 

Neuve-Saint Çnsp^-S rèWlf 
Fixe au 30 août de. u f
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